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AVANT-PROPOS. 



La législation sur le régime des aliénés a pour triple 
but : 

1" de protéger les citoyens contre les accidents que 
peuvent occasionner les insensés laissés en liberté ; 

2» de garantir la liberté individuelle en prévenant les 
séquestrations fondées sur une aliénation mentale sup- 
posée ; 

3® de pourvoir au traitement et aux soins que réclame 
la guérison des malheureux atteints de la plus triste des 
infirmités, celle qui frappe l'homme dans l'exercice de ses 
facultés mentales. 
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Ainsi envisagée, cette législation touche à la fois à 
Tordre public, à la sécurité personnelle et à l'intérêt des 
familles. 

Trop longtemps cependant le régime des aliénés 
demeura étranger aux préoccupations du législateur. 

Antérieurement à la loi du 18 juin 1850, il n'existait 
en cette matière qu'un petit nombre de dispositions éparses 
et incomplètes, qui étaient loin de former un système 
homogène. La commission spéciale chargée par le gouver- 
nement en 1841 de proposer un plan pour l'amélioration 
de la condition des aliénés, signale d'une manière saisis- 
sante, dans son rapport, l'état déplorable dans lequel se 
trouvaient à cette époque la plupart des établissements 
q^ui leur étaient destinés et le défaut ou tout au moins 
l'insuffisance absolue des soins médicaux. En plaçant les 
établissements d'aliénés sous le contrôle de l'autorité 
administrative et de l'autorité judiciaire, en soumettant 
l'entrée et la sortie des aliénés à des règles positives, 
en organisant avec soin le service médical, la loi du 
18 juin 1850 inaugura une ère nouvelle. 

Après une expérience de plus de vingt années et à la 
suite d'événements graves survenus dans l'asile d'aliénés 
d'Evere, événements qui avaient eu dans le pays un grand 
retentissement, la loi de 1850 fut à son tour modifiée et 
améliorée par celle du 28 décembre 1873, dont le but 
essentiel fut de renforcer, à l'égard des établissements 
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destinés au traitement des maladies mentales, l'action et 
la surveillance de l'autorité administrative. 

La loi de 1850-1873, réimprimée au Moniteur en vertu 
d'un arrêté royal du 25 janvier 1874, forme encore 
aujourd'hui, avec l'arrêté royal du 1*' juin 1874 portant 
approbation du règlement général et organique sur le 
régime des aliénés, le Gode sur la matière. 

Dans sa circulaire du 1"* novembre 1879 relative aux 
attributions des Commissions d'inspection, M. Bara, mi- 
nistre de la justice, se plaît à constater les résultats et . 
les bienfaits réalisés par la nouvelle législation. < Sans 
« parler, dit-il, de la nourriture, du vêtement, du coucher, 
<r qui ont été notablement améliorés, les locaux de la 
<r plupart des asiles ont subi une transformation à peu 

< près complète, qui assure aux aliénés des logements 
<K sains et bien aérés; les barreaux de fer ont disparu 
« des fenêtres et on y a substitué des clôtures ornées 
<r qui ne donnent plus aux asiles Taspect de prisons; le 

< confinement en cellules, qui formait la règle, a été 
€ remplacé par des salles de réunion où les malades, au 
« lieu d'être constamment isolés, vivent en commun. 

€ Les cours restreintes et tristes ont fait place à des 
« préaux vastes et ornés d'arbres, de plantes, de fleurs, 
€ que les aliénés, même les plus agités, respectent scru- 
<r puleusement. Les appareils de coercition, qui, en réalité, 
c n'étaient que de véritables instruments de torture, dont 
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€ l'emploi était abandonné à des gardiens, ont fait place à 
<K des moyens de contrainte qui assurent aux malades un 
<K traitement doux et humain. Sous l'empire de la loi du 
« 18 juin 1850, on exigeait qu'il y eût une cellule pour 
« dix aliénés, aujourd'hui une cellule pour cent suflSt. 

« Enfin, les quartiers de gâteux, que l'on évitait 
« soigneusement de montrer aux visiteurs, à cause de 
« leur situation déplorable, ont largement participé à la 
<r transformation qui s'est opérée dans tous les autres 
« services. » 

Depuis cette époque, l'organisation des asiles d'aliénés 
n'a cessé de marcher dans la voie du progrès. D'impor- 
tantes mesures administratives, que nous aurons Toccasion 
de signaler dans le cours de cet ouvrage, ont été prises 
par le gouvernement pour assurer aux aliénés la protec- 
tion et les soins dus à la plus respectable de toutes les 
infortunes, et il est permis d'affirmer que la plupart de ces 
établissements se trouvent aujourd'hui dans les conditions 
les plus favorables . 

Cette situation est-elle désormais à l'abri de toute 
critique ? N'y a-t-il rien de mieux, rien de plus à faire? 
Il serait téméraire de l'affirmer. Mais ce sont là des ques- 
tions dont Texamen nous entraînerait bien au-delà des 
limites dans lesquelles nous retient l'objet de ce Com- 
mentaire. 

Notre seul but est d'eXposer, d'une manière aussi 
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simple mais aussi complète que possible, quelle est, dans 
notre pays, Torganisation actuelle du régime des aliénés : 
il appartient à des spécialistes plus compétents de recher- 
cher et de discuter ce qu'elle pourrait ou devrait être pour 
se rapprocher encore davantage de cet idéal de perfection 
auquel doivent tendre sans cesse toutes les institutions 
humaines. 
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Art. — Article ... de la loi du 28 décembre 1873-25 janvier 1874 sar 
le rég^e des aliénés (Monitear bel^e du 27 janvier 1874). 
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approuvé par arrêté royal du !•' juin 1874 (Moniteur belge du 4 juin 1874). 

Cire. — Circulaire du ministre de la justice. 
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et Bonjean. 

Pand. B. — Pandectes belges, Encyclopédie de législation, etc. par 
Picard, d'Hoffschmidt et De Le Court. 
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en résumé, dans le XIP rapport sur la situation des asiles d'aliénés du 
royaume (Bruxelles, Hayez, 1884), et dans la Revue de Tadministration 
et du droit administratif, notamment aux années 1857 (T. lY), p. 799 et 
s., 1859 (T. VI), p. 995 et s., et 1862 (T. IX) p. 533 et 534. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE L'ORGANISATION DES ÉTABLISSEMENTS D'ALIÉNÉS. 



SECTION I. 



De» dlfTérente» espèce» d*établl»semeiit» d*i 



1 . — Les établissements d'aliénés se divisent en trois 
grandes catégories : 

Pies établissements d'aliénés proprement dits ou asiles 
fermés; 

2» les colonies d'aliénés ; 

S"" les asiles provisoires et de passage. 

2. — Parmi les établissements actuellement ouverts 
dans notre pays, il y en a deux qui sont la propriété de 
l'Etat et qui sont directement administrés par le gouverne- 
ment : ce sont l'asile des hommes aliénés à Tournai et 
l'asile des femmes aliénées à Mons. L*un et l'autre ont à 
leur tête un médecin-directeur et auprès de chacun de 
ces établissements est institué un Comité d'inspection et 
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de surveillance spécialement chargé d'en contrôler l'admi- 
nistra tion. 

La colonie libre de Gheel, autrefois régie par la com- 
mune^ est également placée maintenant dans les attribu- 
tions de l'Etat et administrée en son nom. 

Les autres établissements appartiennent soit à des 
administrations publiques, soit même à de simples parti- 
culiers. Mais ni l'Etat ni les administrations publiques 
n'exploitent eux-mêmes en régie les établissements qui 
leur appartiennent : le système universellement adopté 
est celui de l'entreprise, limitée toutefois au service éco- 
nomique ; c'est par l'intermédiaire des corporations reli- 
gieuses que la plupart des établissements d'aliénés sont 
desservis en Belgique. 

A différentes reprises, et notamment encore par la 
circulaire du ministre de la justice aux gouverneurs en 
date du 30 août 1880, le gouvernement a vivement 
engagé les provinces à décréter l'érection, à leurs frais, 
d'établissements d'aliénés, sauf à établir un prix de 
journée d'entretien en rapport avec la dépense qu'elles 
auraient faite, ou à réclamer l'intervention des communes; 
mais cet appel n'a pas été entendu. Seul le Conseil provin- 
cial de Liège a décidé en 1885 la création, dans la 
commune de Lierneux, d'une colonie libre entièrement 
calquée sur la célèbre colonie de Gheel et administrée par 
la députation permanente. 

3. — Le nombre des établissements d'aliénés, non 
compris les asiles provisoires et de passage, qui existent 
aujourd'hui en vertu d'une autorisation régulière, s'élève 
à quarante-trois. 

a) La province d'Anvers en renferme cinq. L'asile des 
aliénés à Anvers est destiné aux indigents de l'un et 
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de l'autre sexe, appartenant principalement à la ville 
même. 

La maison des Frères cellites à Bouchout et celle des 
Frères cellites à Malines sont exclusivement réservées 
aux hommes pensionnaires. 

La maison des Sœurs noires à Duffel ne reçoit que des 
dames pensionnaires. 

Enfin la colonie de Gheel reçoit des pensionnaires et des 
indigents, tant hommes que femmes; le prix de la journée 
d'entretien y varie suivant qu'il s'agit d'aliénés ordinaires, 
de gâteux ou de semi-gâteux. 

b) Le Brabant compte neuf établissements d'aliénés. 
L'asile annexé à l'hôpital S*-Jean à Bruxelles est surtout 

destiné a recevoir les personnes frappées d'aliénation 
mentale à Bruxelles, qui y sont traitées en attendant leur 
transfert dans un asile spécial. 

La maison de santé d'Uccle et celle de Schaerbeek 
reçoivent des pensionnaires de l'un et de l'autre sexe. 

La maison des Frères cellites et celle des Sœurs grises 
â Diest sont exclusivement affectées^ la première aux 
hommes pensionnaires, la seconde aux dames pension- 
naires. 

La maison de santé à Evere admet des pensionnaires et 
des indigents des deux sexes. 

Enfin rétablissement d'aliénés de Tirlemont, celui de 
Louvain et la maison des Sœurs de la Miséricorde â 
Erps-Querbs reçoivent, le premier, des hommes pension- 
naires et des indigents, les deux derniers, des femmes 
pensionnaires et des indigentes. 

c) Dans la Flandre Occidentale, il y a cinq établissements. 
L'hospice S'-Julien à Bruges, l'établissement deS'«-Anne- 

lez-Courtrai et la maison de santé à Ypres reçoivent des 
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aliénés pensionnaires et indigents de l'un et de l'autre 
sexe. 

L'établissement S'-Dominique à Bruges est également 
affecté aux aliénés des deux sexes, mais ne reçoit que 
des indigents. 

L'hospice de Menin est exclusivement réservé à des 
dames pensionnaires. 

d) Les onze établissements que renferme la Flandre 
Orientale se répartissent, au point de vue de leur destina- 
tion, de la manière suivante : 

L'hospice Guislain à Gand et l'hospice de S'-Jérôme à 
Saint-Nicolas sont destinés aux hommes pensionnaires et 
indigents. 

L'asile de S*-Jean-Baptiste à Selzaete est exclusivement 
affecté aux hommes indigents, 

La maison de santé dite < le Strop » et l'établissement 
des Frères de S*-Jean-de-Dieu, tous deux à Gand, ne 
reçoivent que des hommes pensionnaires. 

Les six autres établissements sont affectés aux femmes 
aliénées. 

La maison de santé de la rue d'Assaut à Gand, dirigée 
par les Sœurs de la Charité, est exclusivement réservée 
aux dames pensionnaires. 

L'établissement de la rue courte des Violettes, égale- 
ment à Gand, ne reçoit que des indigentes, et plus spécia- 
lement celles appartenant à la ville. 

L'établissement des Sœurs maricoles à Lede, l'hospice 
d'aliénées dit « Ziekhuis d à Saint-Nicolas et l'asile de 
Velsicque-Ruddershove admettent à la fois des pension- 
naires et des indigentes. 

Enfin la maison de S^-Benoît à Lokeren est un établis- 
sement, de création récente, pour jeunes filles idiotes et 
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aliénées de quatre à dix-huit ans, soit pensionnaires, soit 
indigentes. 

e) Dans le Hainaut, on compte jusque six établissements, 
au nombre desquels les deux asiles de l'Etat à Tournai et 
à Mons, le premier destiné aux hommes, le second aux 
femmes aliénées : l'un et l'autre reçoivent des pension- 
naires et des indigents. 

Il existe également à Tournai un établissement privé 
pour femmes pensionnaires et indigentes, tandis que la 
maison des Filles de S»-Charles-Borromée à Wez-Velvain 
est exclusivement réservée aux dames pensionnaires. 

L asile S*-Charles à Froidmont, dirigé par les Frères de 
la Charité, est destiné aux hommes aliénés et reçoit des 
pensionnaires et des indigents. 

L'institut de la S»«-Famille à Manage, autorisé par un 
arrêté royal du 14 septembre 1891, est un asile spéciale- 
ment affecté aux enfants aliénés du sexe masculin. 

/) La province de Liège, à son tour, renferme cinq 
établissements autorisés. 

Les deux hospices d'aliénés de la ville de Liège reçoivent, 
l'un pour le sexe masculin, l'autre pour le sexe féminin, 
des pensionnaires et des indigents appartenant spéciale- 
ment à la ville. 

La maison de santé à Ans-et-Glain est affectée aux 
pensionnaires de l'un et de l'autre sexe, et l'asile de 
Henri-Chapelle uniquement aux hommes pensionnaires. 

Enân la colonie de Lierneux admet des pensionnaires et 
des indigents des deux sexes. 

g) Dans le Limbourg, il n'y a que deux établissements, 
situés tous deux à S*-Trond. Ils reçoivent l'un et l'autre 
des aliénés pensionnaires et des indigents; l'asile de 
Ziekeren-lez-S'-Trond est affecté aux hommes, et la 
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maison des Sœurs de la Charité à S^-Trond, aux femmes. 

h) Les provinces de Namur et de Luxembourg ne possè- 
dent aucun établissement d'aliénés. 

4. — Les différents rapports adressés depuis 1854 au 
ministre de la justice par les fonctionnaires spécialement 
chargés de la surveillance des asiles d'aliénés et notam- 
ment le onzième et le douzième rapport rédigés par 
M. l'inspecteur général V. Oudart en 1878 et 1883(1) 
contiennent des renseignements statistiques très étendus 
et très complets tant sur le mouvement de la population 
dans les différents établissements que sur la répartition 
des aliénés séquestrés, au point de vue du sexe, de Tâge, 
de la profession, du lieu de naissance et du domicile, sur 
le nombre des aliénés alcooliques, sur la proportion du 
chiffre des aliénés au chiffre total de la population du 
royaume, sur le prix de la journée d'entretien, etc. Nous 
ne pouvons naturellement pas entrer ici dans tous ces 
détails; il nous suflSira, pour donner une idée générale 
de la situation actuelle en Belgique des établissements 
destinés au traitement des maladies mentales, d'indiquer 
dans le tableau reproduit ci-contre, en même temps que 
le nombre des aliénés colloques au 31 mars 1892, la 
manière dont les quarante-trois asiles ouverts à cette date 
étaient répartis, administrés ou desservis(2). 



(1) Onzième rapport sur la situation des établissements d'aliénés du 
royaume. Années 1874 à 1876. — Bruxelles, Fr. Gobbaerts, 1878, in-8o, 
656 p. 

Douzième rapport sur la situation des asiles d'aliénés du royaume. 
Années 1877 à 1881. — Bruxelles. Hayez. 1884, in-8s 48ib p. 

(2) Ces renseignements, que nous devons à Textrôme obligeance de 
M. le directeur général H. Lentz, inspecteur des établissements de bien- 
âdsance et d'aliénés, sont extraits des documents officiels déposés- au 
ministère de la justice. 
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SECTION II. 

Des établissements d'aliénés proprement dits on asiles 

fêlâmes* 



§ I. — DE l'ouverture DES ETABLISSEMENTS d'aLIÉnÉS. 

6. — Les établissements d'aliénés ont un caractère 
spécial qui doit exclure toute pensée de spéculation inté- 
ressée: ce sont essentiellement des établissements d'huma- 
nité, où les malades doivent être assurés cj© trouver 
toujours les soins que réclame leur position. Ces établisse- 
ments touchent d'ailleurs, dans leur organisation^ aux 
intérêts de l'ordre le plus élevé : ils doivent donc, à 
raison de leur objet et de leur destination, être soumis au 
contrôle de l'autorité publique. De là le principe posé par 
Part. 1«' de la loi : « Nul ne peut ouvrir ni diriger un 
établissement destiné aux aliénés sans une autorisation du 
gouvernement. » 

6. — Conformément au même principe, il a fallu une 
autorisation formelle pour le maintien des établissements 
qui existaient au moment de la mise en vigueur de la loi 
nouvelle du 18 juin 1850 (Art. 1 § 2). 

7. — Le terme d'établissement d'aliénés ne suppose pas 
nécessairement une réunion plus ou moins considérable de 
personnes atteintes de maladies mentales. D'après l'art. 2, 
est considérée comme établissement d'aliénés toute maison 
où l'aliéné est traité, même seul, par une personne qui n'a 
avec lui aucun lien de parenté ou d'alliance ou qui n'a 
pas la qualité de tuteur, de curateur ou d'administrateur 
provisoire. 
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8. — La loi sanctionne par des pénalités sévères la 
défense qu'elle édicté. Indépendamment des poursuites 
qui pourraient être exercées du chef de séquestration 
illégale, l'ouverture d'un établissement d'aliénés en l'ab- 
sence d'autorisation expose son auteur à un emprisonne- 
ment qui ne peut excéder un an et à une amende qui ne 
peut excéder trois mille francs, ou à Tune de ces peines 
seulement (Art. 38). 

9. — Toute personne atteinte d'aliénation mentale ne 
doit pas nécessairement être colloquée dans un établisse- 
ment public ou privé ; mais elle ne peut être séquestrée 
à domicile que par une personne ayant avec elle des 
rapports de famille ou investie à son égard d'une autorité 
légale, et dans ce cas encore, la loi intervient par des 
mesures de protection en sa faveur {Art. 25). 

L'aliéné ne peut donc être colloque chez un étranger, 
ou du moins la maison où il sera traité, même seul^ sera 
considérée comme un établissement d'aliénés, c.-à-d. 
qu'elle ne pourra être ouverte qu'avec une autorisation du 
gouvernement et qu'elle sera soumise à toutes les pres- 
criptions concernant les établissements de cette nature. 

10. — La jurisprudence a fait, à diverses reprises, une 
application rigoureuse du principe consacré par les art. 1 
et 2 de la loi. C'est ainsi qu'un arrêt de la Cour d'appel de 
Gand du 30 mars 1880 (P. 1880, II, 214] décide que l'accep- 
tation et le traitement d'un aliéné, dont la coUocation a 
été ordonnée, dans un hôpital exclusivement établi pour 
recevoir des malades sains d'esprit, constitue le délit 
d'érection d'un établissement d'aliénés sans autorisation du 
gouvernement. La responsabilité de ce délit, dit la Cour, 
incombe au président de la commission administrative des 
hospices dont l'hôpital dépend et par le fait duquel 
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radinlssion a eu lieu. C'est en vain qu'il se prévaudrait 
d'une délibération de cette commission autorisant Tadmis- 
sion de Taliéné à l'Iiôpital^ s'il est établi que c'est lui qui 
a exécuté la décision. 

11. — La prohibition de l'art. !•' de la loi est absolue 
et applicable à tous les aliénés, sans distinction aucune. 

Cependant le gouvernement, dans le but de prévenir 
l'encombrement et Tinsuffisance des asiles spéciaux, a 
cru devoir, à diverses reprises, recommander aux auto- 
rités d'éloigner des établissements d'aliénés, pour être 
traités, soit dans leur famille, soit dans un hospice ou 
dans un établissement de charité quelconque, les imbéciles 
et déments séniles dont la présence dans la société n'est 
dangereuse ni pour eux-mêmes ni pour les autres (V. notam- 
ment les circulaires du ministre de la justice du 24 août 
1877 et du 6 décembre 1880). 

La Cour d'appel de Gand, dans son arrêt du 8 août 1883 
(P. 1884, II, 49), déclare que ces circulaires ne sont point 
conformes à la loi et condamne en conséquence, du chef 
de contravention à l'art, l"' de la loi sur les aliénés, la 
directrice de l'établissement S**-Anne à Courtrai qui avait 
reçu dans son établissement, non régulièrement autorisé à 
cet effet, un certain nombre d'aliénés appartenant à la 
catégorie visée dans les circulaires précitées. Aussi le 
gouvernement a-t-il déclaré depuis lors que ces instruc- 
tiens n'avaient pas la portée qu'on y a attachée, et le 
ministre de la justice a même formellement reconnu, dans 
le cours de la discussion de la loi du 27 novembre 1891, 
que les vieillards dont la démence sénile présente tous les 
caractères de l'aliénation mentale, ne peuvent être inter- 
nés que dans les asiles d'aliénés (1) (V. n» 201). 



(1) Dans la séance de la Chambre des Représentants du 2 mars 188S 
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12. — L'ouverture de tout établissement d'aliénés est 
donc subordonnée à une autorisation formelle. Mais le 
gouvernement ne peut arbitrairement repousser ou accueil- 
lir la demande qui lui est adressée à cette fin. La loi prend 
soin de faire dépendre elle-même cette autorisation de con- 
ditions nettement déterminées : s'il n'est pas satisfait à ces 
conditions, l'autorisation sera refusée ; s'il y est satisfait et 
si le demandeur possède en outre les qualités personnelles 
nécessaires, l'autorisation sera accordée. 

18. — Ces conditions se rapportent : 

1» à la situation^ l'étendue, la distribution des locaux; 

2o à la séparation des sexes et au classement des 
aliénés ; 

3o à l'organisation du service médical et au régime 
intérieur ; 

49 à la nomination par le gouvernement du personnel 
des médecins ; 

ô*" au cautionnement à fournir par le propriétaire 
(Art. 3). 

14. — Parmi les conditions fixées à l'autorisation peut 
encore figurer celle de recevoir des indigents à un taux 
déterminé. On a jugé indispensable de réserver ce droit au 
gouvernement, afin que les communes, les administrations 
publiques et le gouvernement lui-même aient toujours des 
asiles ouverts pour j faire soigner les aliénés indigents (^). 



(Afin, parlem, 1882-1883, p. 585), M. Bara, tout en cherchant à justifler 
les circulaires de 1877 et 1880 par des considérations de fait, avait 
d'ailleurs déjà reconnu, en réponse à une interpellation de M. Houzeau, 
que la loi ne prévoit pas de distinction entre les aliénés qui sont absolu- 
ment malades et ceux qui le sont à un degré moindre et qui peuvent 
très-bien être soignés chez eux. 
(1) Déclar. du min. de la justice au Sénat, séance du 16 avril 1850. 

2 
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16. — L'autorisation d'ouvrir un établissement d'aliénés 
est accordée par arrêté royal; elle est exclusivement 
personnelle (Art. 1" du règl.). 

Il résulte de ce principe que, chaque fois que la propriété 
d'un établissement d'aliénés passe en d'autres mains, le 
nouveau propriétaire doit adresser au gouvernement une 
demande pour être autorisé à maintenir l'asile aux mêmes 
conditions que son prédécesseur. Pour assurer l'obser- 
vation de cette disposition, les gouverneurs sont chargés 
d'informer le département de la justice de toute mutation 
qui se produirait dans la propriété des établissements 
d'aliénés de leur province (Cire, aux gouvern. du 16 nov- 
1886). 

18. — Il y a lieu toutefois de distinguer entre l'autori- 
sation générale donnée à un établissement et l'approbation 
ou l'agréation de son directeur. 

L'autorisation d'ouvrir un asile peut être accordée à 
une administration publique, par ex. à une commission 
administrative d'hospice, mais il est nécessaire alors que 
la demande d'autorisation soit accompagnée de la présen- 
tation d'un directeur nominativement désigné, car il faut 
qu'il y ait, en tout cas, une personne responsable, à 
l'égard de laquelle on puisse, le cas échéant, agir confor- 
mément aux dispositions de Tart, 38 (Lettre au gouv. de 
la FL Occ. du 29 décembre 1853). 

Le directeur doit, à son tour, être agréé par arrêté 
royal. Cela résulte du principe même de l'art 1*', qui exige 
une autorisation tant pour diriger que pour ouvrir un 
établissement d'aliénés. 

17. — Toute demande d'autorisation doit être accom- 
pagnée d'un plan de l'établissement projeté, à l'échelle de 
2 millimètres par mètre, avec les coupes et élévations. 
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Le plan indique l'exposition des bâtiments, leur distri- 
bution intérieure, l'étendue et la division du terrain dont 
l'aliéné aura la jouissance. 

La demande fait, en outre, connaître le nombre des 
aliénés de chaque sexe, pensionnaires ou indigents, adultes 
ou enfants âgés de moins de seize ans, que l'établissement 
est destiné à recevoir. 

Ce nombre est fixé par un arrêté ministériel pour les 
établissements destinés à recevoir moins de cinq cents 
aliénés (Art. 2 du règl.). 

j»jfbi8^ — Quand la demande émane d'une commission 
administrative des hospices civils, elle doit aussi être 
revêtue ou accompagnée de l'avis du conseil communal, 
conformément au dernier § de l'art, "/ô de la loi du 
30 mars 1836 (Cire, auxgouvern. du 5 févr. 1852). 

18. — Les établissements sont exclusivement destinés 
aux personnes atteintes de quelque maladie mentale : ils 
ne peuvent recevoir de pensionnaires non aliénés 
(Art. 9 du règl.). 

19. — Nous examinerons plus •loin les conditions 
auxquelles l'autorisation est subordonnée et qui se rappor- 
tent à l'aménagement des locaux et à l'organisation du 
service médical et sanitaire (V. n'^'27 etsuiv.). 

20. — En ce qui concerne le cautionnement à fournir 
par le propriétaire, il doit servir de garantie au rembour- 
sement des frais ordonnés d'office en cas de négligence ou 
de retard dans l'exécution des améliorations qui sont 
reconnues nécessaires, et pour couvrir les dépenses à 
faire ensuite de la fermeture d'un établissement. 

21. — Le taux et la nature du cautionnement sont 
fixés par le gouvernement, sur l'avis de la députation 
permanente (Art. 3, 5'). 
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22. — Le cautionnement peut être fourni en numéraire 
on en immeubles; dans le premier cas, il est versé dans la 
caisse des dépôts et consignations (Art. 6 du règl.). 

28. — Toutefois le cautionnement ne peut être exigé 
des établissementis tenus par des administrations publiques : 
le contrôle exercé par le gouvernement sur leur compta- 
bilité permet en effet de leur imposer d'office les dépenses 
qui seraient jugéei^ indispensables. 

24. — L'établissement autorisé ne peut être livré à sa 
destination que lorsqu'il a été justifié du cautionnement et 
qu'un arrêté ministériel, pris sur le rapport de l'inspection, 
le comité de l'arrondissement entendu^ a constaté la bonne 
et fidèle exécution des plans (Art. 7 du règl.). 

26. — Toute modification aux plans approuvés ou aux 
conditions prescrites est soumise à l'approbation préalable 
du ministre de la justice et, s'il y a lieu, à l'autorisation 
royale (Art. 8 id.). 

26. — La loi de 1873 (Art. 6 § 2) affirme nettement la 
compétence de l'Etat pour créer et administrer lui-même, 
s'il le juge nécessaire, les établissements d'aliénés dont 
l'utilité serait reconnue ; cette compétence lui avait été 
contestée sous le régime de la loi de 1850. 



§ II, — De l'organisation intérieure des 

ETABLISSEMENTS D' ALIENES. 

A. — De la disposition des locaux. 

27. — La loi se montre fort rigoureuse au point de 
vue de l'installation matérielle des établissements d aliénés 
et le règlement général et organique du l" juin 1874 
détermine minutieusement, dans son article 3, toutes les 
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conditions qu'ils doivent reunir à cet égard. Ces conditions 
sont les suivantes : 

1^ situation et locaux salubres, bien aërës, accessibles à 
la lumière et au soleil, eaux abondantes et de bonne 
qualité ; 

2^ étendue proportionnée à la population et aux exigen- 
ces du service ; espace sufSsant pour j établir une 
exploitation agricole et horticole ; préaux et jardins 
suffisamment spacieux ; 

S» distribution intérieure convenable ; les aliénés agités 
ou bruyants, les malpropres et les épileptiques seront 
placés, autant que possible, au rez-de-chaussée et éloignés 
du centre de l'établissement ; 

4** facilités pour la surveillance et le service domestique. 

28. — L'arrêté organique prescrit encore la séparation 
complète des sexes et des enfants âgés de moins de seize ans. 

Les aliénés de chaque sexe doivent être classés d'après 
les exigences de leur maladie et la nature des soins dont 
ils doivent être l'objet. 

29. — Plus de cent aliénés ne peuvent jamais être 
réunis dans le même local. Lorsque la population de l'asile 
excède ce chiffre, il y est établi trois divisions : paisibles, 
— agités, — malpropres. 

Dans ces trois divisions elles-mêmes, il est créé une 
subdivision pour chaque catégorie de cent malades. 

30. — Chaque subdivision doit avoir, indépendamment 
du dortoir et du préau, au moins un réfectoire et une 
salle de réunion. 

81. — Le nombre des cellules d'isolement ne peut 
dépasser une cellule pour cent aliénés (Art. 3, 2" du règl.). 

Mais on ne doit pas confondre les cellules avec les 
chambres d'isolement^ dont aucune disposition réglemen- 
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» 

taire ne limite le nombre. Le caractère essentiel qui 
distingue les secondes des premières, c'est que celles-ci 
impliquent une idée de répression et constituent un 
moyen de contrainte, tandis que celles-là sont uniquement 
destinées à empêcher les aliénés bruyants de troubler le 
repos de ceux qui occupent les dortoirs communs. 

82. — Les aliénés payant pension doivent être séparés 
des aliénés indigents , et chacune de ces deux catégories 
doit avoir les divisions et subdivisions indiquées ci-dessus 
(Art. 5 du règl.). 

88. — Des locaux spéciaux doivent être réservés pour 
les malades. Chaque établissement comprendra une infir- 
merie pour les maladies incidentes et une infirmerie 
spéciale pour les malpropres. 

84. — Dans les établissements désignés par le gouver- 
nement pour recevoir les aliénés prévenus, accusés ou 
condamnés, ceux-ci doivent être séparés des autres 
malades, à moins d'une autorisation expresse du ministre 
de la justice (Art. 44 du règl.). 

86. — Le numéro sous lequel les locaux figurent au 
plan officiel de l'établissement doit être reproduit sur 
les portes des différentes pièces (Cire, aux gouvern. du 
19 août 1872. — V. n» 189). 

88. — Dans le but de faciliter le service de l'inspec- 
tion, le cubage des logements de nuit doit être exactement 
établi et le résultat doit en être consigné dans un tableau 
qui sera affiché dans chacune des pièces affectées à cet 
usage, avec l'indication du nombre des lits qu'elles ren- 
ferment (Cire, aux direct, d'asiles du 5 déc. 1884). 

87. — Une circulaire du 30 juillet 1891, adressée aux 
présidents des comités d'inspection, prescrit aux direc- 
teurs des établissements d'aliénés les mesures à prendre 
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pour parer aux dangers d'incendie. Les asiles situés dans 
les villes doivent posséder des appareils extincteurs 
destinés à combattre le feu, en attendant l'arrivée des 
pompiers. Ces appareils doivent être entretenus avec le 
plus grand soin et le personnel de Tasile doit être initié 
et exercé à la manière de les faire fonctionner. 

Quant aux asiles situés en dehors des villes et éloignés 
de tout poste de pompiers, il importe qu'ils possèdent eux- 
mêmes tout le matériel nécessaire pour combattre le feu 
et qu'un service de pompiers soit organisé, soit parmi le 
personnel surveillant, soit à l'aide des ouvriers attachés 
au service agricole ou aux travaux de l'établissement. 

38. — Enfin, en ce qui concerne les détails relatifs aux 
arrangements intérieurs, les propriétaires des établisse- 
ments doivent se conformer aux dispositions du règlement 
particulier qui leur est imposé et aux instructions de 
l'autorité supérieure (Art. 4 du règl.jW. 

38^". — Pour les établissements ou colonies d'aliénés 
de Mons, Tournai et Gheel, le service de construction et 
entretien des bâtiments a été détaché du ministère de la 
justice et réuni à celui de l'agriculture, de l'industrie et 
des travaux publics par un arrêté royal du 17 décembre 
1888. 



(1) Une instruction extrêmement complète et minutieuse, concernant 
les détails relatifs aux arrangements intérieurs des établissements 
d'aliénés, a été élaborée par la commission supérieure d*inspection et 
communiquée ensuite aux gouTemeurs par la circulaire du 7 septembre 
1852. 
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B. — IH personnel attaché à V établissement . 

V* Da propriétaire et dn directeur. * 

89, — Celui qui a obtenu rautorîsation d'ouvrir un 
établissement d'aliénés est considéré, pour l'application 
de la loi et des règlements, comme en étant le proprié- 
taire et le chef (Art. 12 du rëgl.). 

40. — Le propriétaire est chargé de pourvoir à 
l'appropriation des bâtiments et à l'organisation du service 
administratif, médical et économique (Art. 13 id.). 

41. — Il est en même temps investi, en principe, de la 
direction de l'établissement, et à ce titre, il est tenu d'y 
résider. 

Il peut toutefois être autorisé à se faire remplacer par 
un directeur résidant, nominativement désigné. Cette 
autorisation est accordée par arrêté royal (Art. 14 id.). 

42. — Comme nous l'avons déjà signalé au n* 16, il 
résulte de cette disposition que si une administration 
publique peut être propriétaire d'un asile d'aliénés, il 
faut néanmoins qu'il y ait, en tout cas, un directeur respon- 
sable. 

48. — Le directeur est tenu de remplir les obligations 
qui lui sont imposées par la loi et les règlements (Art. 15 
du règl.). 

44. — Parmi ces obligations, le règlement organique 
(Art. 16) mentionne comme rentrant spécialement dans les 
attributions du directeur, la tenue du registre matricule 
(V. n® 89) et l'envoi aux diverses autorités des avis relatifs 
à l'admission des aliénés (V. n*»* 260 et suiv.). 

46. — Les directeurs des maisons de santé doivent 
renseigner saTis retard le département de la guerre sur 
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rentrée, la sortie ou le décès des o£5clers, sous-o£5ciers 
et soldats admis dans leur établissement. Mais l'envoi de 
ces renseignements au ministère de la guerre ne les 
dispense pas des formalités prescrites par Tart. 13 delà 
loi (Cire, aux gouvern. du 19 mai 1881 et du 31 mars 
1890). 

46. — Une circulaire du 1" mai 1876, adressée aux 
commissions administratives des prisons et communiquée 
par dépêche du 18 mai suivant aux directeurs des établis- 
sements d'aliénés, impose encore à ces derniers certaines 
obligations qui se rattachent à l'exécution de la loi sur 
la milice. Aux termes de cette circulaire, les directeurs 
doivent, quarante six jours avant la clôture du registre 
d'inscription, c.-à-d. le 15 novembre de chaque année, 
dresser un bulletin de renseignements, d*après un modèle 
déterminé, pour chacun des aliénés en âge de milice ou 
devant accomplir leur dix-neuvième année avant le 1" jan- 
vier. 

Les aliénés du même âge et dont la coUocation a lieu 
du 15 novembre au P' septembre de Tannée suivante 
seront compris dans des bulletins semblables, à dresser 
aussitôt après qu'ils seront internés. 

Le directeur transmettra immédiatement ces bulletins, 
en double expédition, au gouverneur de la province où 
les parents ou tuteurs des aliénés ont eu leur dernière 
résidence d'une année au moins (Art. 1 1 § 2 de la loi du 
3 juin 1870). 

Au cas où un aliéné en âge de milice viendrait à quitter 
l'établissement, avis doit en être donné, sans retard, au 
gouverneur de la province à laquelle cet aliéné appar- 
tient. 

47. — Si des aliénés prévenus, accusés ou condamnés 
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et des détenus pour dettes ont été placés dans l'établis- 
sement, le directeur est préposé à leur garde et il est 
responsable de leur évasion (Art. 46 du règl.). 

48. — C'est aussi le directeur qui, en cas d'évasion de 
tout aliéné, doit faire les diligences nécessaires pour sa réin- 
tégration dans rétablissement (Art. 47 id. — V. n" 285). 

49. — Le directeur doit adresser chaque année, avant 
le 1*' novembre, au ministre de la justice un état en 
double expédition indiquant, avec le nom de l'aliéné 
expéditeur et celui du destinataire, les sommes avancées 
pour raffranchissement des lettres émanant des aliénés 
indigents (Cire, aux gouvern. du 20 novembre 1889 

— V. n« 83). 

60. — Il doit enfin faire parvenir annuellement, dans 
le courant du mois de janvier, à l'administration supérieure 
un rapport sur la situation générale de l'établissement et 
les divers services soumis à sa direction (Art. 16 id.), 
ainsi qu'un extrait du registre destiné à l'inscription des 
permis de visiter Tasile (Cire, aux direct, du 7 avril 1892. 

- V. no 84). 

2» Des môdeoins. 

61. — Il est attaché au moins un médecin à chaque 
établissement. 

Dans les établissements dont la population excède cent 
cinquante aliénés, il j a au moins un médecin-adjoint 
(Art. 17 et 18 du règl.). 

62. — Sous le régime de la loi de 1850, la nomination 
du médecin appartenait exclusivement au directeur de 
l'établissement, dont, par le fait même, le médecin n'était 
en quelque sorte que Thumble agent. La loi de 1873 a 
cherché à remédier à cette situation et à assurer une 
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surveillance permanente et intime de chaque établisse-* 
ment en y attachant un homme qui ne relève que de 
l'autorité publique et se trouve à l'égard du directeur dans 
une indépendance aussi large que le comporte la marche 
régulière de l'administration. Aujourd'hui, le médecin est 
nommé par le ministre, sur la proposition du chef ou 
directeur de l'établissement, la députation permanente 
entendue (Art. 20 du règl.). 

68. — D'après l'art. 84, 5** de la loi communale, les 
médecins, chirurgiens et autres employés du service sani- 
taire des hospices, des administrations des pauvres ou 
établissements de bienfaisance sont nommés et révoqués 
par les administrations dont ils dépendent, sous l'appro- 
bation du conseil communal. Cette disposition n'est pas 
applicable aux médecins des établissements d'aliénés 
ressortissant des commissions hospitalières ; le conseil 
communal n'a point à intervenir en ce qui les concerne, 
puisque ces médecins ne sont pas nommés, mais seule- 
ment proposés par les administrations et nommés par le 
ministre lui-même. 

64. — Le propriétaire, ni ses parents ou alliés en ligne 
directe ou en ligne collatérale jusqu'au 3* degré inclusi- 
vement, ne peuvent être nommés médecins (Art. 21 id.). 

66. — Mais il n'y a aucun obstacle légal à ce que le 
médecin cumule, avec ses propres fonctions, celles de 
directeur, lorsque ces dernières ne sont pas remplies par 
le propriétaire lui-même. En fait, il en est ainsi dans les 
asiles de l'État à Tournai et à Mons, ainsi que dans la 
colonie de Gheel : c'est un médecin-directeur qui se trouve 
placé à la tête de chacun de ces établissements. 

66. — Le traitement des médecins et des médecins- 
adjoints est à la charge des établissements, mais le gou- 



— 22 — 

vertiement en fixe le montant et en règle le mode de 
payement (Art. 3 de la loi et 23 du règl.). 

Ce traitement a été fixé par un arrêté ministériel du 
30 décembre 1876. Les médecins reçoivent, comme rému- 
nération^ un nombre déterminé de centimes par jour 
et par aliéné indigent ou pensionnaire, à la charge 
par eux de payer les honoraires des médecins-adjoints, 
lesquels sont portés à un chiffre fixe. La base d'évalua- 
tion du traitement du médecin varie pour chaque établis- 
sement. 

67. — Une circulaire ministérielle du 18 décembre 
1880 signale les inconvénients que présente ce mode de 
règlement du traitement du personnel médical, non seule- 
ment au point de vue de la liberté individuelle, mais aussi 
sous le rapport de la position équivoque qu'il fait aux 
médecins en chef, aux médecins-adjoints et même aux 
propriétaires. 

Partant de ce principe que le payement direct, par le 
propriétaire, des honoraires du médecin en chef n'assure 
pas à celui-ci la liberté d'action qu'il doit avoir pour 
remplir sa mission avec une entière indépendance, le 
ministre manifeste l'intention de modifier à cet égard 
l'organisation médicale des asiles et de réserver au 
gouvernement lui-même le soin de solder le traitement 
des médecins sur le produit d'un fonds spécial alimenté 
par une retenue que les familles des pensionnaires ou les 
administrations chargées des frais d'entretien auraient 
à payer à cet eSet, d'après un taux à déterminer chaque 
année. 

11 est certes regrettable qu'aucune suite n'ait été 
donnée, jusqu'à ce jour, à ce projet. 

68. — Le médecin a la direction du régime des aliénés 
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au point de vue de Tart médical » de Thygiëne et de la 
discipline (Art. 17 du règl.). 

C'est lui, notamment, qui règle les visites que Taliënë 
peut être autorisé à recevoir de ses parents et des mem- 
bres de sa famille. 

Il ne doit pas, dit la circulaire aux gouverneurs du 
1" novembre 1879, se borner à donner ses soins aux 
maladies incidentes et à faire une courte visite dans les 
diflFérents quartiers, il doit interroger et entendre les 
pensionnaires, et se préoccuper non seulement de Taffec- 
tion mentale, mais encore du régime moral, dont l'impor- 
tance, dans les établissements de l'espèce, ne saurait être 
méconnue. 

69. — Il fait une fois par jour la visite générale de 
rétablissement (Art. 24 du règl.). 

Dans les asiles où le médecin se borne à une seule 
visite, elle doit avoir lieu le matin, avant 9 heures. Là 
où il existe un médecin-adjoint, il convient que celui-ci 
fasse une visite le soir, après 5 heures (Cire, aux gouv. 
du 18 décembre 1884). 

60. — Le médecin tient le registre prescrit par l'art. 1 1 
de la loi (Art. 20 du règl. — V. n" 90 et suiv.). 

Il vise chaque jour le registre des encellulements ou de 
contrainte, et y consigne ses observations, s'il y a lieu 
(V. n' 94). 

61. — Lorsque l'asile contient un dépôt de médicaments 
jugé suffisamment important, ce dépôt est soumis a 
l'inspection des commissions médicales. Il doit, dans ce 
cas, être géré par un pharmacien ou par un docteur en 
médecine agréé par la commission médicale de la province, 
et il n'est pas ouvert au public. 

Le médecin gérant de ce dépôt doit tenir un registre 
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des préparations prises chez un pharmacien et destinées à 
l'approvisionnement du dépôt. Ce registre est soumis au 
visa des membres délégués de la commission médicale à 
chaque inspection. 

Le gérant ne doit pas avoir le registre des ordonnances 
prescrit pour les pharmaciens par l'art. 33 de l'arrêté 
royal du 31 mai 1885, mais il est tenu de conserver les 
ordonnances conformément aux prescriptions de Tart. 34 
(A. R. 31 mai 1885, art. 40 et 41). 

L'observation de ces dispositions est nécessaire pour 
permettre aux délégués des commissions médicales provin- 
ciales de s'assurer, en tout temps, si les prescriptions ont 
été réellement préparées par une personne offrant les 
garanties nécessaires et pour prévenir, autant que possible, 
les accidents qui peuvent être trop facilement cachés 
(Cire, aux gouvern. du 21 avril 1883). 

62. — A l'arrivée d'un aliéné, le médecin doit dresser 
procès-verbal de l'état dans lequel il se trouve et, le 
cas échéant, signaler immédiatement au procureur du Roi 
toutes lésions qui pourraient faire supposer que le 
malheureux a été victime soit d'un accident, soit d'une 
tentative criminelle ou de mauvais traitements (Cire, aux 
gouvern. du 30 juin 1890. — V. no« 252 et 253). 

63. — Pendant chacun des cinq premiers jours de 
l'admission, le médecin doit visiter l'aliéné et consigner ses 
observations sur le registre médical, dont il transmet, le 
sixième jour, une copie au procureur du Roi de l'arron- 
dissement (V. no 277). 

64. — Il consigne ensuite mensuellement, sur le même 
registre, les changements survenus dans l'état mental de 
chaque malade indistinctement (V. n« 280). 

66. — Aux termes des circulaires du 6 décembre 1880 
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et du 9 mai 1881, le médecin doit adresser mensuellement 
au ministre de la justice et transmettre aux gouverneurs 
des provinces où les intéressés ont leur domicile de secours 
un état de tous les indigents colloques dans l'établisse- 
ment qui doivent être considérés comme ne présentant 
aucun danger soit pour eux-mêmes, soit pour d'autres, et 
qui peuvent sans inconvénient être placés soit dans un 
hospice, maison de refuge ou hôpital, soit en pension dans 
leurs familles ou chez des particuliers. — Cette prescrip- 
tion se rattache à la question des déments séniles, sur 
laquelle nous reviendrons ultérieurement (V. n** 201 
et 375). 

66*". — Dès l'apparition du premier cas d'une des 
maladies épidémiques ou contagieuses inscrites en note sur 
le bulletin sanitaire dont le département de la justice a 
fait parvenir un certain nombre d'exemplaires à la direc- 
tion de chaque établissement d'aliénés, et aussi après la 
cessation de l'épidémie, le médecin doit envoyer sans 
aucun retard l'information dont il s'agit au président de 
la commission médicale provinciale, par l'intermédiaire 
de l'administration communale de la ville où existe l'éta- 
blissement (Cire, aux direct, du 5 août 1889), 

66. — En cas d'accident ou de blessures graves, le 
médecin est tenu d'en donner immédiatement connaissance 
au ministre de la justice, au procureur du Roi et au 
comité d'inspection de l'arrondissement (Art. 58 du règl.) 

67. — Le médecin adresse annuellement au gouver- 
nement un rapport sur la situation de l'établissement au 
point de vue médical et hygiénique (Art. 24 id.). 

Ce rapport doit, comme celui du directeur, être adressé 
au ministre dans le courant du mois de janvier, en même 
temps qu'un état de renseignements concernant les aliénés 
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alcooliques (Cire, aux gouyern. du 23 décembre 1879). 
Depuis 1887, le département de la justice envoie lui- 
même à tous les médecins des asiles, par l'intermédiaire 
des gouverneurs , un modèle uniforme destiné à servir de 
cadre à leur rapport annuel. 

68. — Le règlement organique n'exige pas, en principe, 
que le médecin réside dans l'établissement. 

Le ministre de la justice a d'ailleurs reconnu, dans les 
discussions de la loi de 1873, qu'il ne lui est pas interdit 
de se livrer en outre à la clientèle civile. 

69. — Les médecins adjoints sont sous les ordres du 
médecin principal (Art. 10 du règl.). 

70. — Les médecins étrangers ne sont admis à traiter 
des aliénés dans les établissements qu'à titre de consul- 
tants (Art. 22 id.). 

71. — Les peines comminées par l'art. 38 de la loi 
contre les chefs, directeurs ou préposés responsables des 
établissements d'aliénés (V. n» 8) sont également appli- 
cables aux médecins en cas de contravention aux disposi- 
tions légales qui les concernent. 

Pour ce qui regarde notamment la tenue du registre 
médical, la cour de cassation déclare, dans son arrêt du 
29 octobre 1872 (P. 1872, 1, 484; B. J., T. XXXI, 1873, 
p. 683), que le fait d'inscrire à ce registre des énoncia- 
tions mensongères est aussi punissable que le défaut 
d'inscription même. 

72. — En cas de négligence grave ou d'omission des 
devoirs qui leur sont imposés, les médecins sont aussi 
passibles de la révocation : celle-ci est prononcée par 
le ministre, sur la proposition des chefs ou directeurs 
des établissements, la députation permanente entendue 
(Art. 20 du règl.). 
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Il resuite toutefois des travaux préparatoires de la loi 
de 1850 que le contrôle de la députatîon permanente 
en cette matière ne peut porter ni sur les questions de 
doctrine, ni sur les méthodes curatives, pour lesquelles le 
médecin a toujours son entière indépendance (V. n» 191). 

8* Des firardiens et surveillantB. 

73. — Il y a au moins un gardien pour dix aliénés, 
non compris le directeur; le comptable, le cuisinier et 
le portier (Art. 26 du règl.). 

Une circulaire ministérielle du 10 mai 1886 engage les 
directeurs des asiles d'aliénés à observer exactement cette 
prescription, s'ils ne veulent s'exposer à des poursuites. 

74. — Les gardiens et surveillants portent un signe 
distinctif. 

Ils sont placés sous l'autorité du médecin, pour tout ce 
qui concerne le service médical ou hygiénique, et sous 
celle du directeur, pour toutes les autres parties du service 
(Art. 27 du règl.). 

76. — La surveillance des femmes est toujours confiée 
à des personnes de leur sexe (Art. 26 id.). 

76. — Le service des gardiens et surveillants n'admet 
aucune interruption : une veille de nuit contirme doit être 
organisée dans chaque établissement (Art. 28 id. — Cire. 
aux direct, du 10 mai 1886). 

C. — Des règlements éC ordre intérieur et de service. 

77. — Il existe dans chaque établissement d'aliénés un 
règlement d'ordre intérieur et de service, qui est soumis 
à l'approbation du gouvernement. 

Une circulaire aux gouverneurs, du 25 juin 1852, 

3 
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propose comme modèle de règlement intérieur celui arrêté 
le 17 janvier 1851 pour les hospices d'aliénés de la ville 
de Gand. 

78. — Ce règlement concerne notamment : 

Les congés des directeurs et médecins et leur remplace- 
ment en cas de vacance ou d'absence ; 

Le service économique ; 

La surveillance des aliénés ; 

Les permissions de sortie des aliénés ; 

L'organisation du travail; 

L'organisation du service religieux ; 

Les distractions ; 

Les moyens de contrainte ; 

Les punitions ; 

La correspondance des aliénés et les visites qu'ils 
peuvent recevoir (Art. 29 du règl.). 

79. — En ce qui concerne spécialement le service 
religieux, le propriétaire propose les mesures à prendre 
pour qu'il soit pourvu aux besoins de chaque aliéné, 
suivant le culte auquel il appartient. 

Le médecin indique les aliénés auxquels la pratique 
libre et volontaire de leur culte ne peut être permise sans 
inconvénient (Art. 25 id.). 

80. — Dans tout établissement recevant des aliénés 
indigents, l'alimentation, le vêtement et le coucher sont 
réglés par un tarif fixé par arrêté ministériel (Art. 3 
§ dern. id.). 

Le tarif en question a été publié comme annexe à 
l'arrêté royal du 1«' juin 1874. 

81. — D'après une circulaire du 16 juillet 1887, il doit 
exister, dans chaque asile d'aliénés, un tableau du régime 
alimentaire dressé d'après un modèle uniforme et indi- 
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quant, pour chaque jour de la semaine, la nature et la 
quantité des aliments donnés à chacun des repas de la 
journée. 

Les directeurs peuvent, suivant les nécessités, inter- 
vertir l'ordre de succession des jours de repas, tels qu'ils 
sont indiqués au tableau ; mais ils doivent signaler sans 
retard au ministre de la justice les modifications qu'ils 
apporteraient au régime alimentaire de leur maison. 

82. — Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables 
aux malades places à l'inârmerie ; en ce qui les concerne, 
le régime intérieur doit naturellement être approprié à 
leurs besoins et à leur état. 

88. — Une circulaire du 23 août 1872, adressée aux 
gouverneurs, prescrit le placement, dans un endroit 
apparent de chaque quartier, d'une boîte à lettres destinée 
à recevoir les réclamations que les malades croient devoir 
adresser aux autorités. Le texte de l'art. 17 de la loi, 
relatif au recours des aliénés auprès du président du 
tribunal de 1" instance (V. n® 326), doit être affiché sur 
ces boîtes ou à côté. 

Une circulaire postérieure du 20 novembre 1889 recom- 
mande la scrupuleuse observation de ces prescriptions et 
règle d'une manière uniforme la levée de la correspon- 
dance. Chaque boîte sera munie de deux serrures ; la clef 
de l'une de ces serrures sera remise entre les mains du 
médecin, la clef de l'autre serrure restera confiée au 
directeur de l'établissement. Ces boîtes seront levées tous 
les jours, à heure fixe, par le directeur accompagné du 
médecin, lequel enverra aux destinataires les correspon- 
dances adressées aux autorités. 

Il appartient au directeur d'apprécier si les lettres écrites 
J)ar les aliénés à des particuliers doivent être expédiées à 
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leur adresse ou détruites; mais aucune correspondance 
adressée soit aux autorités, soit à un particulier, ne pourra 
être retenue ^ pour manque ou insuffisance d'affranchisse- 
ment. 

Des plumas et du papier seront mis à la disposition des 
aliénés qui manifesteront le désir de correspondre. 

Pour que l'exécution de ces mesures ne puisse porter 
aucun préjudice au bien-être des aliénés colloques, les frais 
d'affranchissement de la correspondance des indigents ne 
seront pas imputés sur le prix de la journée d'entretien; 
ils seront payés sur le budget du département de la justice 
(V. no 49). 

84. — La visite des établissements d'aliénés par des 
personnes uniquement guidées par un sentiment de curio- 
sité ayant parfois donné lieu à des abus, il a été décidé que 
dorénavant aucune personne étrangère aux asiles ou non 
préposée à leur surveillance, sauf les autorités légales et 
les membres du corps médical, ne serait admise à visiter 
les dits établissements sans une autorisation du ministre de 
la justice. Quant aux visites des parents et des amis des 
aliénés, elles ne peuvent avoir lieu qu'avec l'autorisation 
du médecin en chef de l'établissement (Cire, aux gouvern. 
du 11 décembre 1889). 

Cependant les ministres du culte sont admis, en tout 
temps, sur la demande des intéressés et sauf Tautorisation 
du directeur, à visiter les malades (Cire, aux gouvern. du 
5 mars 1892). 

86. — Les administrations des établissements d'aliénés 
sont obligées de faire détruire par le feu les chiffons, 
vieux linges, bandes et compresses provenant des malades, 
à moins qu'il n'existe dans ces établissements une étuve 
à désinfection assurant la destruction complète de tous 



— ai- 
les germes organiques nocifs (Cire, aux gouvem. du 
26 avril 1889). 

86^". — Le directeur doit aussi, le cas échéant, pres- 
crire Tapplication, dans l'établissement qui lui est confié, 
des mesures préventives qui sont adoptées en Allemagne 
pour combattre la tuberculose et qui consistent a : 

lo séparer, autant que possible, les individus qui pré- 
sentent des signes de phtisie de ceux qui sont bien 
portants ; 

2^ faire lessiver avec soin le linge de corps et les objets 
de literie de ces malades ; 

3^ passer les crachoirs ayant servi à recevoir leurs 
expectorations à une solution de sublimé à 2 : 1000 ou 
d'acide phénique à 20 : 1000 et humecter le sable des cra- 
choirs d'acide phénique (Cire, aux direct, du 31 mars 1891). 

86. — Dans chaque établissement, il est dressé un 
tableau indiquant par division, au 1*' janvier, les noms, 
prénoms et domicile des aliénés, la date de leur entrée, 
ainsi que le numéro de leur inscription au registre 
matricule. 

Une copie de ce tableau est transmise, dans le courant 
de janvier, au comité d'inspection. 

Les changements survenus dans le cours de l'année 
sont mentionnés au tableau, à mesure qu'ils se produisent 
(Art. 31 du règl.). 

D. — J)es registres. 

87. — Dans chaque établissement public ou particulier, 
il est tenu un certain nombre de registres, dont le modèle 
a été arrêté, conformément à l'art. 91 du règlement, par 
l'arrêté ministériel du 26 octobre 1874. 
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Les trois registres; principaux sont : 

a) le registre matricule ; 

b) le registre médical ; 

c) le registre des séquestrations cellulaires, de punition 
ou de contrainte. 

88. — Chacun de ces registres est coté et parafé à 
chaque feuillet par le procureur du Roi de l'arrondisse- 
ment (Art. 11 et 22. — Cire, aux proc. gén. du 27 mai 
1872). 

89. — Le registre matricule indique les nom, prénoms, 
rage, le lieu de naissance et le domicile, la profession de 
chaque individu placé dans l'établissement; la date du 
placement; les nom, profession et demeure de la personne 
qui l'aura demandé, ou la mention de Tordra en vertu 
duquel il aura eu lieu. 

S'il a été nommé un administrateur provisoire des biens 
de l'aliéné ou un tuteur à l'interdit, le registre en contient 
l'indication. 

Il contient également la transcription des certificats des 
médecins requis pour l'admission, la date et la cause de 
la sortie, et tels autres renseignements que peut prescrire 
le gouvernement (Art. 22). 

Le registre matricule est tenu par le directeur de l'éta- 
blissement. 

90. — Le registre médical contient les observations 
faites par le médecin de rétablissement pendant chacun 
des cinq premiers jours qui ont suivi l'admission de l'aliéné, 
et le jugement qu'il en a tiré. 

Ce praticien transmet le sixième jour une copie de ce 
registre au procureur du Roi de l'arrondissement (V. 
no 277). 

Il consigne ultérieurement sur le même registre, au 
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moins tous les mois, les changements survenus dans l'état 
de chaque malade (Art. 11]. 

91. — Le médecin doit mentionner dans le registre 
médical la nature et le résultat du traitement quMl pres- 
crit; ce registre doit être tenu d'une manière rigoureuse- 
ment exacte et aucun renseignement propre à faire 
apprécier l'état de l'aliéné ne doit être omis (Cire, aux 
gouvern. du 28 avril 1873). 

92. — L'inscription mensuelle à faire par le médecin 
concerne tous les malades indistinctement, qu'il s'agisse 
d'ailleurs d'aliénés curables ou incurables (Lettre au gouv. 
de la FI. Orient, du 24 mars 1858). 

93. — En vue de faciliter les observations cliniques 
relatives aux aliénés colloques dans les établissements 
spéciaux et afin de les rendre plus complètes et plus 
consciencieuses, l'arrêté ministériel du 3 décembre 1891 a 
prescrit une nouvelle formule pour le registre médical, 
en remplacement du modèle approuvé par l'arrêté du 
26 octobre 1874. 

94. — Le registre des encellulements ou de contrainte 
est un registre spécial dans lequel il est fait mention des 
cas de séquestration absolue, de punition ou de contrainte, 
et de la durée de celle-ci dans chaque cas. 

Ce registre est communiqué chaque jour au médecin, 
qui le vise et y consigne ses observations, s'il y a lieu 
(Art. 30 du règl.). 

Le procureur du Roi est chargé d'en vérifier la tenue 
régulière (Cire, aux proc. gén. du 27 mai 1872). 

96. — Le registre des encellulements doit être rigou- 
reusement conforme au modèle N approuvé par l'arrêté 
ministériel du 26 octobre 1874. Il y a lieu d'y ajouter, 
pour l'avenir, une colonne destinée à la mention de 
l'application des douches. 
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Les noms des aliénés doivent être rappelés, chaque 
jour, sur ce registre, pendant toute la durée du temps 
que les malades sont soumis à un régime de rigueur 
(Cire, aux comités d'inspect. du 12 octobre 1888). 

96. — Indépendamment de ces trois registres prin- 
cipaux, une circulaire du 21 décembre 1875, adressée 
aux gouverneurs, prescrit encore la tenue d'un registre 
destiné à recevoir les observations qui sont faites par 
les inspecteurs à l'occasion de leurs visites, ainsi que les 
rapports adressés à l'autorité supérieure. A cet eflTet, une 
copie de ces rapports est communiquée, en ce qui les 
concerne, aux directeurs chargés d'en soigner la trans- 
cription. 

Dans le même registre doivent être transcrites, à la 
date de leur réception, les circulaires et instructions de 
l'autorité. 

Ce registre forme une annexe du registre matricule ; il 
doit être coté et parafé par le président du comité d'inspec- 
tion de l'arrondissement ou par un membre délégué. 

97. — Dans les établissements destinés à recevoir les 
aliénés des deux sexes, les registres prescrits par les 
art. 11 et 22 de la loi (registre médical et registre matri- 
cule) sont tenus séparément pour les aliénés de chaque 
sexe (Art. 43 du règl.). 

98. — Le registre matricule et le registre des circu- 
laires, qui en est le complément, doivent être présentés, 
à chaque visite, aux personnes chargées de la surveillance 
ou de l'inspection de l'établissement ; celles-ci y apposent 
leur visa et y mentionnent, le cas échéant, leurs observa- 
tions. 

99. — Les registres ne peuvent être communiqués à 
aucune personne étrangère à l'établissement ou non 
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préposée à sa surveillance, sans une autorisation spéciale 
du ministre de la justice (Art. 22). 

100. — Tous les trois mois, un extrait du registre 
matricule, ainsi que du registre médical, doit être adressé 
à la personne ou à Tautorité qui a fait placer Taliéné dans 
l'établissement (Art. 22). 

Cette communication, disait M. le B*" d'Anethan, rap- 
porteur de la commission du Sénat, est très utile â deux 
points de vue : d'abord, elle mettra les personnes intéres- 
sées à même d'apprécier la situation mentale de l'aliéné 
et les exigences de cette situation; ensuite, elle stimulera 
le zèle des médecins, qui tiendront leur registre avec 
d'autant plus de soin et d'exactitude, qu'ils sauront 
qu'une certaine publicité lui sera donnée. 

En fait, l'événement n'a guère répondu aux prévisions 
de l'honorable rapporteur, puisque, si nos renseignements 
sont exacts, la disposition de l'art. 22 § 6 est demeurée à 
rétat de lettre morte et n'a jamais été appliquée dans 
aucun établissement. 

loi. — Toute infraction aux dispositions légales con- 
cernant la tenue des registres donne lieu à l'application 
des peines comminées par l'art. 38 de la loi (V. n« 8). 

§ III. — Du RETRAIT DE l' AUTORISATION. 

102. — Les établissements qui ne satisfont pas aux 
conditions prescrites par la loi ou par l'arrêté d'autorisa- 
tion et dont les chefs ou directeurs refusent ou sont dans 
l'impossibilité de les remplir, ne peuvent être maintenus ; 
ils doivent être fermés par le gouvernement (Art. 4). 

103. — L'autorisation peut également être retirée : 

lo s'il est apporté quelque modification aux plans 
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approuves ou aux conditions prescrites sans l'approbation 
préalable de l'autorité compétente ; 

2® si l'établissement reçoit des pensionnaires non 
aliénés ; 

3® en cas de négligence grave dans l'accomplissement 
des obligations relatives au service administratif, médical 
et économique (Art. 10 du règl.). 

104. — Le retrait de l'autorisation est prononcé par 
arrêté royal motivé, la députation permanente entendue, 
et après enquête à laquelle le propriétaire et le directeur 
sont appelés (Art. 11 id.). 

Cette enquête est faite par les soins du comité d'inspec- 
tion de l'établissement (A. R. 31 octobre 1879, art. 74 § 2). 

106. — Un arrêté royal est toujours nécessaire pour la 
fermeture d'un établissement d'aliénés : la simple déclara- 
tion du directeur qu'il renonce au maintien de l'établisse- 
ment ne pourrait suflSre (Lettre au gouvern. du Brabant 
du 22 avril 1856). 

106. — L'arrêté de fermeture fixe le délai en déans 
lequel les aliénés devront être retirés. Ce délai expiré, 
ils seront placés par le gouvernement, aux frais de qui 
de droit (Art. 11 du règl.). 

107. — Le gouvernement pourvoit d'office à l'adminis- 
tration de rétablissement fermé, jusqu'à la sortie de tous 
les aliénés (Art. 5). 

Cette disposition a un caractère évident d'utilité. Il 
faut, en eflfet, pourvoir au sort des aliénés que le direc- 
teur d'un établissement supprimé pourrait expulser immé- 
diatement ou auxquels il cesserait de donner les soins 
convenables. Le cautionnement versé par le proprié- 
taire permet au gouvernement de remplir ce devoir sans 
s'exposer à aucune perte. Toutefois cette situation transi- 
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toire ne doit pas se prolonger au-delà d'une stricte 
nécessité, et l'autorité ou les personnes qui ont requis 
la séquestration doivent être immédiatement averties, afin 
de pouvoir faire transporter les aliénés dans l'établisse- 
ment qu'elles auront choisi. 



SECTION III. 

Des colonie» d*allénés. 



§ I. — De LA COLONIE d'aliénés de gheel 

108. — L'art. 6 de la loi du 28 décembre 1873-25 
janvier 1874, relatif aux colonies d'aliénés, a eu principale- 
ment pour but de consacrer l'existence de la colonie établie 
de temps immémorial dans la commune de Gheel, province 
d*Anvers, en étendant d'ailleurs à cette colonie la protec- 
tion et les garanties assurées aux aliénés colloques dans les 
établissements proprement dits, publics ou particuliers. 

108. — La colonie de Gheel remonte à une haute 
antiquité : dès le XI« siècle, paraît-il, le pèlerinage hygié- 
nique de Gheel, célèbre pour la guérison de la folie, était 
usité et connu de presque toute l'Europe civilisée de cette 
époque. 

Née de l'initiative libre et spontanée des habitants, cette 
colonie était autrefois exclusivement régie par la com- 
mune. La commission chargée en 1841 par le gouverne- 
ment de proposer un plan pour améliorer la condition des 
aliénés se montra nettement hostile à cette colonie, qu'elle 
voulait supprimer pour la remplacer par de vastes établis- 
sements ; mais cette institution, dont des spécialistes 
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illustres font d'ailleurs le plus grand éloge, trouva parmi 
les organes du gouvernement et dans les Chambres légis- 
latives des partisans énergiques et convaincus qui, malgré 
cette opposition, en firent voter le maintien. 

La colonie toutefois subit une modification considérable 
en ce que, d'institution entièrement libre, elle fut élevée 
en quelque sorte au rang d'établissement de l'Etat, qui en 
prit la haute direction et la surveillance. 

110. — La colonie d'aliénés de Gheel a un caractère 
propre, unique peut-être en Europe, caractère qui lui a 
donné une réputation justement méritée. Les aliénés, ou 
la plupart d'entre eux, y vivent pour ainsi dire à l'état de 
liberté ; ils peuvent se livrer à des travaux domestiques ou 
agricoles, et de l'avis des hommes les plus compétents, ce 
genre d'occupations, cette vie commune avec les habitants 
qui ont pour eux une extrême bienveillance, contribuent 
largement à leur bien-être et accélèrent même souvent 
leur guérison. 

« Gheel, disait M. Vleminckx dans son rapport fait au 
€ nom de la section centrale de la Chambre des représen- 
« tants, le 4 juin 1873, c'est l'abolition de la séquestra- 
«tion; c'est la liberté substituée à l'emprisonnement; 
<r c'est l'aliéné libre de ses mouvements, vivant de la vie 
< de famille, au contact incessant de la raison et du bon 
« sens, sous l'œil vigilant de médecins habiles et sous la 
« haute surveillance d'un gouvernement paternel. 

« C'est véritablement une œuvre d'affranchissement et 
« de rédemption. Le traitement des aliénés est, à Gheel, 
« une véritable profession pour les habitants, qui se font 
« un point d'honneur de bien la pratiquer. 

« Il n'y a pas d'asile qui vaille cette libre colonie là. 
a On aura beau s'ingénier à introduire, dans les établisse- 
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« ments fermes, tous les adoucissements et perfection ne- 

< ments désirables , jamais aucun d'eux ne réunira autant 
« et d'aussi bonnes conditions d'un traitement rationnel 

< et d'une prompte guérison. 

c II faut donc soigner Gheel, lui vouer une sollicitude 
c de tous les instants, ne rien lui refuser de ce qui peut 
« être utile aux aliénés qui y sont envoyés, lui donner 
€ même, si c*est possible, plus d'extension, afin de faire 
« participer à ses bienfaits un plus grand nombre de mal- 
« heureux (1). > 

111. -—Le caractère propre de la colonie de Gheel et 
le régime de liberté, dont les aliénés y jouissent, ont rendu 
nécessaire la mise en vigueur d'un règlement organique 
spécial, approprié à cette situation particulière. 

Le dernier règlement relatif à l'organisation de l'établis- 
sement d'aliénés de Gheel porte la date du 12 novembre 
1884; il a été modifié encore, dans quelques-unes de ses 
dispositions, par le règlement du 9 janvier 1890. 

Un règlement spécial a été pris, le 31 décembre 1878, 
relativement à l'infirmerie créée directement par l'État 
dans la commune de Gheel ; il a été modifié à son tour 
par un arrêté ministériel du 29 janvier 1890. 

Enfin un arrêté royal du 9 juin 1890 a déterminé, 
d'après de nouvelles bases, les traitements du personnel 
médical, administratif et de l'infirmerie de la colonie. 

112. — La colonie de Gheel est destinée aux aliénés des 
deux sexes. 



(1) Un rapport présenté au corps médical des hospices civils de Liège, 
le 6 novembre 1863, par une commission spécialement instituée à cet 
effet, contient au sujet de la colonie d'aliénés de Gheel une appréciation 
beaucoup moins favorable (Revue de Padmin. et du droit admin., T. XI, 
1864, p. 291). 
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Deux mille aliénés peuvent y être reçus, savoir : 

175 hommes et 125 femmes pensionnaires ; 800 hommes 

et 900 femmes de la classe indigente (A. R. 10 mai 1880). 
C'est principalement l'administration des hospices de 

Bruxelles qui contribue à peupler la colonie de Gheel, vers 

laquelle elle dirige presque tous les aliénés recueillis dans 

ses établissements. 

113. — L'inspection et la surveillance des aliénés placés 
dans la commune de Gheel sont confiées à une Commission 
supérieure, composée : 

P du gouverneur de la province ou de son délégué, 
président ; 

2® du procureur du Roi près le tribunal de première 
instance de Turnhout; 

3" du juge de paix du canton ; 

4® d'un médecin désigné par le gouvernement ; 

5** du bourgmestre de la commune ou, en cas d'em- 
pêchement^ de l'un des échevins ; 

6o de deux membres choisis par le ministre de la justice. 

114. — Les administrations des communes ou des 
hospices ayant au moins vingt-cinq aliénés à Gheel, peu- 
vent se faire représenter par un délégué aux réunions de la 
commission ; mais ce délégué n'a que voix consultative. 

116. — La commission s'assemble, au moins une fois 
tous les trois mois, dans la commune de Gheel et y fait une 
inspection générale de toutes les branches et de tous les 
détails du service des aliénés. 

Elle se réunit, au surplus, chaque fois qu'elle en est 
requise par le ministre de la justice. 

116. — Les attributions qui lui sont dévolues et les 
devoirs qu'elle a à remplir sont les mêmes que ceux 
attribués aux commissions d'inspection des établissements 
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fermés par Tarrêtë royal organique du 31 octobre 1879. 

De plus, la commission supérieure arrête, dans chacune 
de ses séances, la liste des nourriciers autorisés à recevoir 
des aliénés, le médecin-directeur et les médecins princi- 
paux entendus. 

Les Mtes sont les habitants de la commune qui reçoivent 
les aliénés pensionnaires, et les nourriciers^ ceux qui 
reçoivent les aliénés indigents. 

117. — Tous les services de la colonie de Gheel et ceux 
de l'inârmerie établie dans cette colonie sont placés sous 
Tautorité d'un Comité permanent, lequel se compose du 
bourgmestre de la commune, d'un échevin et de trois 
membres nommés par le ministre de la justice. 

118. — Le comité permanent est chargé de faire le 
placement tant des aliénés indigents que des aliénés 
pensionnaires dont l'hôte n'est pas désigné par leur 
famille. 

II surveille les hôtes et les nourriciers et tient la main 
à l'exécution des lois et des règlements. 

119. — Le service médical de la colonie et de l'inâr- 
merie est attribué à un médecin-directeur et à on certain 
nombre de médecins principaux et de médecins-adjoints. 

120. — Enfin le service administratif comprend encore 
un secrétaire et un receveur, le premier chargé de toutes 
les écritures administratives en général, de la conser- 
vation des bâtiments, de la garde du mobilier et de 
l'économat de l'infirmerie, le second du service financier 
de la colonie. 

Le secrétaire est spécialement chargé de veiller à la 
bonne tenue des logements et à l'exécution des mesures 
d'assainissement prescrites aux nourriciers. 

121. — Les médecins, le secrétaire et le receveur de 
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la colonie ne peuvent être membres, ni de la commission 
supérieure, ni du comité permanent. 

122. — Aux termes de Tart. 17 du règlement organique 
spécial y les aliénés de toutes catégories peuvent être col- 
loques dans la commune de Gheel, sauf ceux à Tégard 
desquels il faut employer , avec continuité , les moyens de 
contrainte et coercition, les aliénés suicides^ homicides 
et incendiaires, ceux dont les évasions auraient été fré- 
quentes ou dont les affections seraient de nature à troubler 
la tranquillité ou à blesser la décence publique. 

Une circulaire aux gouverneurs du 7 mars 1884, en 
rappelant cette disposition, invite les administrations com- 
munales à ne faire transférer à Gheel que des aliénés qui 
peuvent y être reçus aux termes de l'art. 17 précité, afin 
de ne pas exposer des malades à des transports fati- 
gants et d'éviter des frais inutiles. 

123. — De leur côté, les directeurs des établissements 
d'aliénés doivent se montrer très circonspects dans l'envoi 
aux colonies de malades qui, pendant la durée de leur 
séjour dans un asile fermé, ont manifesté des tendances 
au suicide. Ces penchants, réprimés dans les asiles par 
une surveillance continue et sévère, se réveillent parfois 
lorsque l'aliéné jouit de plus de liberté (Çirc. aux direct, 
d'asiles du 15 avril 1889). 

124. — Les aliénés ne peuvent être reçus que par les 
hôtes et les nourriciers qui ont obtenu une permission 
spéciale, accordée à cet effet par le comité permanent à 
ceux qui peuvent satisfaire aux conditions essentielles de 
moralité, de soins et de propreté, de nourriture saine et 
abondante, d'espace, de salubrité et d'aérage des locaux 
spécialement affectés aux aliénés. 

126. — Les hôtes et nourriciers ne peuvent recevoir 
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plus d'un aliéné sans une autorisation spéciale du gou- 
verneur de la province, président de la commission 
supérieure. 

Us ne peuvent non plus recevoir des pensionnaires 
libres, en même temps que des aliénés, sans une semblable 
autorisation. 

126. — Les particuliers peuvent placer leurs aliénés 
chez tels hôtes qu'ils jugent convenable, sauf à se confor- 
mer aux conditions mises à ce placement. 

127. — Aucune personne atteinte d'aliénation mentale 
ne peut être admise dans la colonie que dans les conditions 
prescrites par les art. 7 et 8 de la loi (V. n^» 193 et 
suiv., 227 et suiv.) et 17 du règlement organique spécial 
(V. no 122). . 

128. — Les dispositions des art. 61 , 62 et 63 du règle- 
ment général du P' juin 1874 concernant le transport des 
aliénés (V. n»» 247 et suiv.) sont applicables aux aliénés 
dirigés sur la colonie de Gheel. 

129. — Chaque gardien ou conducteur d'un aliéné, à 
son arrivée dans la commune, remet au secrétaire chargé 
de la tenue du registre mentionné à l'art. 22 de la loi 
(V. n<» 255) les pièces dont il est porteur, afin d'en opérer 
la transcription sur le dit registre. 

130. — Les prescriptions de la loi, en ce qui concerne 
les avis et informations à donner aux autorités (V. n^s 260 
et suiv.), sont observées à l'égard des aliénés placés dans 
la colonie. 

131. — Chaque aliéné est placé sous la garde spéciale 
et la surveillance directe de l'hôte ou du nourricier chez 
lequel il est mis en pension. Celui-ci est responsable de 
tous les dommages ou dégâts que son pensionnaire pourrait 
occasionner. 
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. Il ne peut employer à son égard aucune espèce de mesure 
de coercition ou de contrainte sans y avoir été préalable- 
ment autorisé par le médecin de section. 

Toute violence ou tout mauvais traitement exercé envers 
un aliéné est puni du retrait immédiat de l'autorisation, 
sans préjudice, le cas échéant, des poursuites devant les 
tribunaux. 

132. — La sortie des aliénés est autorisée, en été, 
depuis six heures du matin jusqu'à huit heures du soir, 
et, en hiver, depuis huit heures du matin jusqu'à quatre 
heures du soir, sauf les exceptions expressément autorisées 
par le comité permanent, les médecins entendus. 

133. — La fréquentation des cabarets est interdite aux 
aliénés ; il n'est fait exception que pour les aliénés tran- 
quilles, qui se comportent avec décence et qui s'y rendent 
pour prendre quelque rafraîchissement. En tout cas, il 
est strictement défendu de leur servir des liqueurs spiri- 
tueuses. 

134. — Il est interdit aux aliénés d'errer dans les rues 
ou dans le voisinage des granges avec des pipes allumées, 
non couvertes. 

136. — Les aliénés peuvent être occupés par leurs 
nourriciers à des travaux susceptibles de les distraire, 
sans les exposer toutefois à une fatigue nuisible. Cette 
autorisation peut être suspendue ou retirée du moment 
où l'on en ferait abus. 

136. — Les prescriptions générales relatives à la sortie 
des établissements fermés (V. n®*» 301 et suiv.) sont égale- 
ment applicables aux aliénés placés dans la colonie. 

187. — Le renvoi des aliénés, dont le séjour dans la 
colonie est interdit aux termes de l'art. 17 du règlement 
spécial, est prononcé par le médecin-directeur. 
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Lorsque le renvoi est prononcé, le secrétaire en avertit 
la personne ou l'administration qui a demandé l'admission 
de l'aliéné et lui fait connaître, d'après les instructions du 
médecin-directeur, le délai en déans lequel le départ devra 
avoir lieu. S'il n'est pas donné suite à cet avertissement, le 
secrétaire prend les mesures nécessaires pour le transfert 
dans lin asile fermé ou au lieu du domicile, aux frais de qui 
de droit. 

§ II. — De LA COLONIE WALLONNE DE LiERNEUX. 

138. — La colonie wallonne d'aliénés de Lierneux (prov. 
de Liège) a été créée â l'instar de celle existant dans la 
commune de Gheel conformément à une résolution du 
Conseil provincial de Liège et en vertu d'un arrêté royal 
du 11 février 1885. 

139. — Cette colonie est dirigée par la députation 
permanente du Conseil provincial de Liège. 

Elle est organisée d'après un règlement spécial adopté 
par cette députation et annexé à l'arrêté royal du 1 1 février 
1885 (Mon. 1885, n^ 44). 

140. — L'inspection et la surveillance des aliénés y 
sont confiées à une commission permanente composée : 

1® du gouverneur de la province ou de son délégué, 
président ; 

2» du j uge de paix du canton ; 

3o d'un médecin désigné par la députation permanente ; 

4o du bourgmestre de la commune ou, en cas d'empê- 
chement, d'un échevin à désigner par le gouverneur ; 

5» de deux membres choisis, l'un par la députation per- 
manente, l'autre par le ministre de la justice. 
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SECTION IV. 

De» asiles provisoire» et de passa§;e. 

141. — Les autorités communales sont chargées de 
pourvoir au placement provisoire des aliénés, en attendant 
leur transfert dans les établissements spéciaux qui leur 
sont destinés (Art. 18). 

Cette obligation toutefois n'existe pour la commune 
qu'à l'égard des aliénés indigents ou dangereux; quant 
aux autres, c'est aux familles qu'il appartient d'y pourvoir. 

142. — Les asiles provisoires et de passage seront de 
préférence installés dans des locaux appropriés à cet usage 
et dépendant des hôpitaux ou hospices de la localité. 

A défaut d'hospices ou d'hôpitaux, ou dans le cas où il 
serait reconnu impossible d'y faire disposer des locaux 
convenables, l'autorité communale est tenue de prendre les 
mesures nécessaires ; mais jamais les aliénés ne peuvent 
être déposés dans une prison, ni conduits avec des préve- 
nus ou des condamnés (Art. 19). 

143. — Les aliénés non indigents peuvent aussi parti- 
ciper au bénéfice du séjour dans les asiles provisoires ou 
de passage, sauf remboursement des frais qu'ils auront 
occasionnés (Art. 63 du règl.). 

144. — L'arrêté royal qui fixe annuellement le taux de 
la journée d'entretien dans les divers établissements où 
sont admis les aliénés indigents, détermine également ce 
taux pour les asiles provisoires et de passage. 

146. — Il existe actuellement dans notre pays vingt- 
deux asiles provisoires ou de passage, qui se répartissent 
entre les diverses provinces de la manière suivante : douze 
dans la Flandre Orientale (Alost, Eecloo, Lokeren, Her- 
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zèle, Synghem, Beveren, Tamise, Vracene, Overmeire, 
Waesmunster, Wetteren et Zèle); un dans le Hainaut 
(Tournai); un dans la province de Liège (Verviers); cinq 
dans le Limbourg (Hasselt, St-Trond, Tongres, Maeseyck 
et Looz-la-Ville) ; trois dans la province de Namur (Namur, 
Dinant, Philippe ville). 

En outre, l'hospice d'aliénés de S^-Jérôme à Saint- 
Nicolas sert en même temps d'asile provisoire et depassage, 
et l'établissement d'aliénés annexé à l'hôpital S'- Jean, à 
Bruxelles, a lui-même le caractère d'un dépôt provisoire. 

146. — Un arrêté royal récent du 21 janvier 1892 
introduit en cette matière une organisation et une régle- 
mentation nouvelles. 

Aux termes de cet arrêté, les asiles provisoires et de 
passage sont divisés en deux catégories distinctes : les 
asiles-dépôts et les asiles provisoires proprement dits. 

Les asiles-dépôts servent à la fois au placement provi- 
soire et au traitement des aliénés. 

Les asiles provisoires ne peuvent servir qu'à la séques- 
tration temporaire des malades dirigés sur les asiles 
spéciaux. 

147. — Les asiles-dépôts sont soumis à toutes les 
prescriptions de la loi sur le régime des aliénés; leur 
ouverture ou leur maintien doit faire l'objet d'un arrêté 
royal. 

De plus, un règlement d'ordre intérieur et de service, 
pris conformément à l'art. 29 du règlement organique, 
doit être soumis à l'approbation du ministre de la justice; 
ce règlement détermine notamment la durée du séjour 
que les aliénés pourront faire dans l'établissement. 

Le délai fixé ne pourra être dépassé que sur avis 
motivé du médecin de l'asile-dépôt et moyennant Infor- 
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matîon à adresser au comité d'inspection et au procureur 
du Roi. 

148. — Quant aux asiles provisoires proprement dits, 
leur établissement ou leur maintien est subordonné à 
l'autorisation du ministre de la justice. 

Les aliénés ne peuvent y être retenus que pendant le 
temps strictement nécessaire à leur repos ou à l'accom- 
plissement des formalités qui doivent précéder leur 
coUocation définitive. 

Un règlement spécial à chaque asile en détermine 
l'organisation intérieure. Celle-ci comprend notamment 
l'établissement d'une surveillance constante et d'un ser- 
vice médical régulier, ainsi que la tenue de registres dont 
la forme est déterminée par le ministre de la justice (l). 

Le cubage, le chauffage et l'éclairage des locaux doivent 
être conformes aux prescriptions qui régissent les asiles 
d'aliénés. Il en est de même de l'emploi des moyens de 
contention. 

(1) Une circulaire aux gouverneurs, du 28 juillet 1853, a déjà donné, 
une première fois, le modèle du registre des collocations destiné aux 
asiles provisoires ou de passage. Il est probable que de nouvelles for- 
mules paraîtront sous peu en exécution de l'arrêté royal du 21 jan- 
vier 1892. 



CHAPITRE DEUXIÈME. 

DE LA SURVEILLANCE DES ÉTABLISSEMENTS D'ALIÉNÉS. 



149. — La loi a multiplié les précautions en vue 
d'assurer aux aliénés non seulement une sécurité complète, 
mais encore tous les soins hygiéniques que réclame leur 
position. Faisant appel au dévouement de toutes les auto- 
rités, elle a organisé à cet eflfet un système de surveillance 
et de contrôle incessant. Les inspections ordonnées sont 
même si fréquentes que des hommes d'expérience ont pensé 
qu'elles pourraient contribuer à agiter l'esprit des malades ; 
l'objection a été présentée aux Chambres, mais en présence 
des intérêts majeurs qui sont ici en jeu, le législateur n'a 
pas cru pouvoir s'y arrêter. 

150. — La surveillance des établissements d'aliénés a 
un double but : celui de veiller à l'exécution de la loi et 
des règlements en ce qui concerne le régime, l'ordre, la 
tenue générale de ces établissements, et celui de prévenir 
tout abus qui pourrait porter atteinte à la liberté indivi- 
duelle, nuire aux intérêts ou prolonger la séquestration des 
malades sans une nécessité bien constatée. De là le concours 
de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire dans 
l'exercice de la surveillance instituée par la loi. 
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161. — Tout établissement d'aliénés est soumis à une 
quadruple inspection : 

à) inspection directe du gouvernement, par les fonc- 
tionnaires qu'il délègue à cette fin, dans un but de con- 
trôle général et uniforme ; 

b) inspection de Tautorité provinciale et locale, dans un 
but administratif et de police ; 

c) inspection de rautorité judiciaire de l'arrondissement 
et du canton, dans le but d'assurer la liberté individuelle; 

d) inspection d'une commission permanente spéciale- 
ment chargée de veiller à l'exécution des conditions impo- 
sées à chaque établissement dans l'intérêt physique et 
médical des aliénés. 

Nous examinerons successivement, avec quelques dé- 
tails, le rôle assigné à chacune de ces autorités. 



SECTION I. 

De l*laapecteur général et du comité oentral d'inapection. 

152. — Tous les établissements d'aliénés et asiles pro- 
visoires ou de passage sont sous la surveillance du gou- 
vernement, qui les fera visiter, tant par des fonctionnaires 
spécialement délégués à cet effet, que par des comités 
permanents d'inspection chargés de veiller à l'exécution 
de toutes les mesures prescrites par la loi et par les règle- 
ments (Art. 21). 

163. — La surveillance générale des établissements 
d'aliénés est exercée par un inspecteur nommé par arrêté 
royal et qui reçoit ses instructions du ministre de la justice 
(Art. 78 du règl.). 
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164. — Le ministre peut lui adjoindre des commis- 
saires spéciaux (Art. 79 id.). 

Ceux-ci sont actuellement au nombre de trois. 

156. — Un arrête royal du 3 avril 1887 confère aux 
commissaires spéciaux, nommés en vertu de Tart. 79 du 
règlement général et organique, le titre d'inspecteurs- 
adjoints et leur donne pour mission de coopérer à l'inspec- 
tion générale des asiles d'aliénés du royaume. 

166. — Chaque inspecteur-adjoint présente, à la fin de 
l'année, un rapport sur l'ensemble des visites qu'il aura 
faites. Toutefois, lorsqu'il le juge nécessaire, il fait part au 
ministre, par l'intermédiaire de l'inspecteur, des observa- 
tions importantes auxquelles une inspection donnerait 
lieu. 

167. — Les inspecteurs-adjoints, réunis en collège, 
constituent le Comité central d'inspection. 

Ce comité a pour mission : 

1» de délibérer sur tous les objets qui lui sont soumis par 
le ministre ou par l'inspecteur ; 

2<> de proposer au ministre, par l'intermédiaire de 
l'inspecteur, toutes les mesures d'ordre général qui pour- 
raient être prises dans l'intérêt du service, et notamment 
les règlements d'ordre intérieur, la confection des statis- 
tiques médicales, etc. ; 

3» de faire des inspections en commun, avec l'autorisa- 
tion du ministre. 

168. — Le comité central se réunit au moins une fois 
par trimestre. 

Chacun de ses membres le préside, à tour de rôle, pen- 
dant une année. 

Il est pourvu, de la même manière, aux fonctions de 
secrétaire. Le membre qui en est chargé transmet, après 
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chaque séance, une copie du procès-verbal au ministre, 
par rintermédiaire de l'inspecteur. 

Un tirage au sort fixe le roulement de la présidence et 
du secrétariat. 

169. — Il est accordé aux inspecteurs-adjoints un jeton 
de présence de vingt francs pour chacune des réunions du 
comité central. 

160. — Le comité central présente annuellement au 
ministre un rapport sur l'ensemble de sa mission. A ce 
travail sont joints les rapports isolés de chaque inspecteur 
adjoint. Le rapport général est rédigé parle secrétaire et 
transmis au ministre avant la an du premier semestre. 



SECTION II. 

Des cominlaaloiiei d'Inspection ou comités 

d'arrondissement* 

161 . — A côté de l'inspecteur général et du comité 
central d'inspection intervient dans chaque arrondisse- 
ment, comme représentant du gouvernement, une com- 
mission d'inspection, dont la composition et les attributions 
ont été nettement déterminées par un arrêté royal du 
31 octobre 1879; elle est spécialement instituée dans le 
but de s'assurer de la bonne tenue des établissements et 
de l'observation rigoureuse de toutes les prescriptions 
légales. 

§ I. — Organisation des commissions d'inspection. 

162. — La commission d'inspection — ou comité 
d'arrondissement — est composée de cinq, de sept ou de 
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neuf membres, y compris le commissaire de l'arrondisse- 
ment, qui en fait partie de droit. 

163. — Les membres de la commission sont nommés 
par arrêté royal, sur l'avis de la députation permanente 
du conseil de la province où rétablissement est situé. 

164. — Il existe une incompatibilité de fait entre les 
fonctions de médecin d'un établissement d'aliénés et celles 
de membre du comité d'inspection (Lettre du min. de la 
just. du 19 décembre 1854). 

De même, les procureurs du Roi et les bourgmestres 
étant chargés, à, titre de leurs fonctions, d'inspecter les 
asiles, il n'y a pas lieu de les appeler à faire partie des 
comités d'arrondissement (Lettres aux gouv. de la 
FI. Occid., de la FI. Orient, et de Namur des 25 juin 1875 
et 10 janvier 1876). 

166. — La commission est renouvelée, par moitié, tous 
les deux ans. 

L'ordre de la première sortie est déterminé par un 
tirage au sort. 

Le membre nommé en remplacement d'un autre achève 
le terme de celui qu'il remplace. 

Le membre sortant peut être nommé de nouveau. 

166. — Le commissaire d'arrondissement préside la 
commission. Le président a voix prépondérante en cas de 
partage. 

167. — Le président fait les convocations, désigne le 
jour, l'heure et le local des séances. En cas d'empêchement, 
il désigne le membre chargé de le remplacer. 

168. — La commission choisit dans son sein un 
secrétaire. 

Le secrétaire est chargé de la tenue des procès- verbaux, 
des écritures en général et de la garde des archives. La 
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correspondance est signée par le président et par le 
secrétaire. 

169. — La commission se réunit deux fois par an, dans 
le courant des mois de mars et de septembre, pour délibérer 
sur les affaires qui lui sont soumises. En cas d'urgence elle 
peut se réunir extraordinairement. Dans l'intervalle, elle 
répartit entre ses membres la surveillance des asiles, de 
manière que chacun d'eux soit visité au moins une fois 
tous les quinze jours. 

Le membre visiteur rend compte de ses observations à 
la commission lors de sa première réunion, sauf le cas 
d'urgence (i). 

170. — La commission correspond avec le ministre de 
la justice par l'intermédiaire du gouverneur. 



§ n. — Attributions des commissions d'inspection. 

171. — La surveillance des commissions d'inspection 
embrasse : 

1° le maintien des règlements d'ordre intérieur; 

2® le personnel des employés ; 

3** le régime médical ; 

4p le régime économique, la nourriture, l'habillement, 
le coucher ; 

5o le régime hygiénique, la ventilation, le chauffage; 
6** les écoles, les ateliers, les travaux; 
7*» la tenue des registres ; 



(1) D'après le règlement général du 1« juin 1874, le comité réuni était 
tenu de visiter, au moins une fois par an, tous les établissements d'aliénés 
situés dans son ressort. Ces visites en corps ont été abolies par l'arrêté 
royal du 31 octobre 1879, 



J 
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8® les états statistiques prescrits ou demandés par 
Tadministration supérieure ; 

9» les pièces relatives à l'admission et à la sortie, et, 
en général, l'exécution de toutes les mesures prescrites 
par la loi et par les règlements; 

10* le patronage des aliénés indigents. 

172. — En ce qui concerne spécialement ce dernier 
point, une circulaire aux gouverneurs du 16 mars 1853 
fait ressortir combien cette œuvre de patronage est digne 
de toute la sollicitude des commissions ; elle engage les 
chefs, les administrations et les médecins des maisons 
d'aliénés, ainsi que les administrations charitables, à leur 
prêter, dans l'accomplissement de cette mission de charité, 
l'appui d'un concours empressé (V. n? 475). 

173. — Les commissions d'inspection sont consultées 
sur les réformes et les améliorations à apporter dans les 
établissements dont la surveillance leur est respectivement 
attribuée. Elles communiquent au ministre de la justice 
les avis et les propositions que peuvent leur suggérer les 
visites dont elles sont chargées. 

174. — Les commissions transmettent chaque année, 
dans le courant du mois de janvier, au ministre de la 
justice le rapport prescrit par l'ai^t^ 23 de la loi. 

Ce rapport fait connaître la situation générale des divers 
services soumis à leur contrôle. Il contient en outre des 
renseignements détaillés sur les objets repris au n** 171 
ci-dessus. 

176. — Aux termes de l'art. 74 de l'arrêté royal du 
31 octobre 1879, les commissions d'inspection devaient 
désigner, dans leur sein, celui de leurs membres qui rem- 
plirait les fonctions d'administrateur provisoire dans le 
cas de l'art. 30 de la loi, à l'égard des aliénés placés dans 
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des asiles ne dépendant pas des commissions administra- 
tives des hospices, et signaler aux procureurs du Roi les 
mesures qu'elles croiraient utiles pour la protection de la 
personne et des biens des aliénés. 

Un arrêté royal du 15 octobre 1885 a remplacé la dis- 
position de l'art. 74 de l'arrêté du 31 octobre 1879 par 
la disposition suivante : 

a Les commissions signalent aux procureurs du Roi les 
c mesures qu'elles croiraient utiles pour la protection de 
c la personne et des biens de l'aliéné, j^ 

Ce nouvel arrêté royal est basé sur ce qu'il résulte des 
discussions de la loi du 18 juin 1850 et notamment des 
déclarations du ministre de la justice, qu'il n'est nulle- 
ment entré dans les intentions du législateur de confier 
aux commissions d'inspection des asiles d'aliénés la mis- 
sion de remplir les fonctions d'administrateur provisoire 
pour les aliénés non pourvus d'un semblable administra- 
teur. Les comités d'arrondissement n'ont pas à s'ocuper 
directement des intérêts civils des aliénés recueillis dans 
les établissements ; ils ne doivent pas intervenir dans les 
afiaires particulières des familles des aliénés (V. n«s 484 
à 486). 

SECTION III. 

Des autorités adminlatratlvea et Judlciali*ea. 



§ I. — Du BOURGMESTRE ET DU GOUVERNEUR. 

176. — Le bourgmestre de la commune, dans laquelle 
est situé un établissement d'aliénés, est tenu de visiter cet 
établissement, ainsi que les personnes qu'il renferme, une 
fois au moins tous les six mois, s'il s'agit d'un établisse- 



— 57 — 

ment proprement dit, et une fois au moins par trimestre, 
s'il s'agit d'un asile provisoire ou de passage (Art. 21). 

177. — De son côté, le gouverneur ou un membre de 
la députation permanente délégué par lui doit visiter une 
fois au moins tous les ans les divers établissements d'alié- 
nés de la province (Id.). 

178. — Le gouverneur peut également inspecter, s'il 
le juge opportun, les asiles provisoires et de passage, mais 
la loi ne lui impose aucune obligation à cet égard (Id.). 



§ II. — Du JUGE DE PAIX ET DU PROCUREUR DU Roi. 

179. — Au point de vue de la surveillance des établisse- 
ments d'aliénés, la mission du juge de paix consiste à 
inspecter, une fois au moins par trimestre, les asiles 
provisoires et de passage situés dans son canton ( Art. 21). 

La loi attribue d'ailleurs à ce magistrat un rôle important 
dans le système de protection et de contrôle qu'elle institue 
en faveur des aliénés. 

Le juge de paix est informé de l'admission des aliénés 
dans les établissements^ ainsi que de leur sortie ; il est 
chargé de prendre, le cas échéant, les mesures nécessaires 
pour la conservation de leurs biens ; il intervient enfin 
activement dans la surveillance des aliénés séquestrés à 
domicile. 

Nous reviendrons ultérieurement sur cette partie essen- 
tielle de ses attributions en cette matière (V. n»» 344 
et suiv.). 

180. — Quant au procureur du Roi, il est tenu de visiter, 
une fois au moins tous les trois mois, les divers établisse- 
ments d'aliénés de l'arrondissement. 
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II a également le droit, sans y être toutefois obligé, de 
procéder à l'inspection des asiles provisoires et de passage 
(Art. 21). 

181. — En visitant l'établissement, le procureur du Roi 
doit faire comparaître devant lui, c'est-à-dire interroger en 
particulier, tous les malades qui y ont été admis depuis sa 
dernière visite et se faire produire les pièces concernant 
leur coUocation, afin de constater la légalité de celle-ci. 

Ces prescriptions, formulées pour la première fois dans 
la circulaire du 1" octobre 1873, ont été depuis lors 
rappelées à diverses reprises par le ministre à l'attention 
des parquets (Cire, aux proc. gén. du 3 nov. 1882, du 
7janv. 1884, du30janv. 1891). 

182. — C'est spécialement dans le but d'assurer la 
liberté individuelle que la loi fait intervenir l'autorité 
judiciaire dans Tinspection des établissements d'aliénés. 
Les chefs de parquet ont néanmoins le droit de transmettre 
au gouvernement les observations que cette inspection 
pourrait leur suggérer quant au service administratif 
(Lettre au proc. gén. de Bruxelles du 21 août 1854). 

183. — En ce qui concerne le point de savoir s'il 
appartient au procureur du Roi d'ordonner d'oflSce la mise 
en liberté d'une personne indûment retenue dans une 
maison de santé, il y a, d'après nous, une distinction 
à faire entre le cas où, la coUocation étant régulière en 
la forme, la personne internée n'est pas ou n'est plus 
aliénée, et le cas où les formes requises par la loi n'ont 
pas été observées. Dans la première hypothèse, malgré 
les affirmations trop générales et trop absolues contenues 
tant dans l'exposé des motifs de la loi du 18 juin 1850 
que dans le rapport de la section centrale au sujet de cette 
loi (V. n» 317), on ne peut admettre que le Ministère 
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public ait la faculté d'ordonner la mise en liberté ; c'est au 
président du tribunal, et à lui seul, que ce droit est conféré 
par Fart. 17, à l'exclusion du ministère public, qui est 
uniquement appelé, dans ce cas, à se prononcer par voie 
d'avis. Le procureur du Roi pourrait, sans doute, au nom 
de son oflSce, requérir le président de faire mettre en 
liberté une personne dont la séquestration n'aurait plus 
de raison d'être, mais non pas ordonner lui-même cette 
mise en liberté (Giron, Dr. admin. 2« édit., T. III, p. 135, 
no 1206). 

Dans le cas, au contraire, où les formalités requises pour 
la collocation n'auraient pas été observées, à défaut, par 
ex., de demande d'admission ou de décision administrative^ 
la collocation serait évidemment illégale et le procureur 
du Roi aurait, nous parait-il, non seulement le droit, mais 
même le devoir de mettre immédiatement an à une situa- 
tion qui aurait tous les caractères d'une séquestration 
arbitraire. 

184. — Le procureur du Roi est tenu d'informer le 
ministre de la justice des plaintes qui lui seraient directe- 
ment adressées à la charge des directeurs, médecins ou 
surveillants des établissements d'aliénés ou des poursuites 
qui seraient exercées d'office à leur égard (Cire, aux 
proc. gén. du 29 décemljre 1880). 

186. — Chaque année le procureur du Roi doit adresser 
aux autorités supérieures un rapport constatant le résultat 
de ses visites et les observations que lui auront suggérées 
l'état des établissements, l'exécution des conditions exigées 
par la loi, les soins donnés aux malades, la tenue des 
registres, etc. Il indiquera, dans ce rapport, le nombre 
d'entrées qui auront eu lieu pendant chaque trimestre. 
(Cire, aux proc. gén. du 1«' octobre 1873). 

5 
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Ce rapport annuel est transmis par le procureur du 
Roi au procureur général dans le courant du mois de 
janvier. 

SECTION IV. 

f*reacrlplionti générales relatives à l'Inspection des 

établissements d'aliénés. 

186. — La loi attache, avec raison, une importance 
toute particulière à la surveillance des asiles d'aliénés. En 
négligeant d'accomplir leur mission, en ne visitant pas 
régulièrement les asiles, les autorités manquent à leur 
devoir et se rendent complices du défaut de soins donnés 
aux malades, ainsi que des abus qui peuvent se commettre 
dans les établissements (Cire, aux gouvern. etc. du 13 sept. 
1873 et du 3 janvier 1877). 

178. — Les visites des autorités peuvent et doivent 
s'étendre à toutes les parties des établissements et même 
aux locaux qui ne sont pas occupés par les aliénés (Lettre 
au gouv. du Brabant du 22 nov. 1854). 

188. — Ces visites, bien que périodiques, doivent avoir 
lieu à des jours indéterminés, de manière à présenter plus 
de garanties et à tenir le personnel des établissements 
toujours en éveil. 

189. — En vue de faciliter aux autorités préposées à 
Tinspection des asiles d'aliénés l'exécution de leur mission, 
les directeurs doivent mettre à la disposition de MM. les 
inspecteurs qui en témoigneraient le désir, le plan 
approuvé de l'établissement, plan qui doit toujours ren- 
seigner exactement les changements qui auraient pu être 
apportés postérieurement à son approbation. Une légende 
indiquant l'usage des locaux doit accompagner le plan et 
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le numéro sous lequel ils y figurent doit, comme nous 
l'avons dit (V. n» 35), être reproduit sur les portes des diffé- 
rentes pièces. La circulaire aux gouverneurs du 8 septembre 
1883, qui contient cette prescription, a été récemment 
rappelée dans une nouvelle circulaire du 16 juillet 1887. 

190. — Les fonctionnaires chargés de l'inspection sont 
tenus de signer, à chaque visite, le registre matricule et 
son annexe, le registre des circulaires; ils y consignent 
aussi, s'il y a lieu, leurs observations (Art. 22). Le procu- 
reur du Roi est en outre spécialement chargé de vérifier la 
tenue régulière du registre des séquestrations cellulaires 
(Cire, aux proc. gén. du 27 mai 1872). 

191. — Les inspecteurs, quels qu'ils soient, des asiles 
d'aliénés n'ont pas le droit de demander compte aux méde- 
cins de l'exercice de leur art, ni des moyens curatifs qu'ils 
emploient. Leur rôle, en cette matière, se borne unique- 
ment à s'assurer si le médecin fait exactement les visites 
prescrites par la loi et les règlements, et si les annotations 
au registre, tenu en vertu de l'art 11 de la loi, ont lieu 
régulièrement (Lettre au comité d'inspection et de surveil- 
lance de l'asile de Froidmont, du 5 août 1881). 

192. — Comme sanction des diverses mesures prescrites 
relativement à la surveillance des asiles, l'art. 24 de la loi 
impose au gouvernement l'obligation de présenter, tous les 
trois ans, aux Chambres législatives, un rapport général 
sur la situation des établissements d'aliénés du royaume. 
Les Chambres, a-t-on dit, seront ainsi constamment au 
courant des améliorations qui seront introduites dans ces 
établissements et des besoins nouveaux que l'exécution de 
la loi pourrait faire constater. 

Malheureusement, la disposition de l'art. 24 n'est guère 
observée avec exactitude, puisque, depuis 1883, aucun 
rapport triennal n'a plus été adressé aux Chambres. 



CHAPITRE TROISIÈME. 

DU PLACEMENT DES ALIÉNÉS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 

ET DE LEUR SORTIE. 



SECTION I. 

De radmisflion dans le« établissement» d'aliénés. 



§ I. — Qui peut demander l'admission? 

183. — Les personnes ou autorités qui peuvent requé- 
rir Tadmission d'un aliéné dans une maison de santé ou 
dans une colonie sont, dans l'ordre déterminé par la loi : 

P le tuteur de l'interdit, autorisé à cet effet par une 
délibération du conseil de famille ; 

2» l'autorité locale du domicile de secours d'un aliéné 
indigent ; 

3° le collège des bourgmestre et échevins de la commune 
où l'aliéné réside ; 

4° l'officier du ministère public compétent, quand il 
s'agit de prévenus, accusés ou condamnés ; 

5» toute personne intéressée ; 

6** la députation permanente du conseil provincial 
(Art. 7). 
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A . — Droits des particuliers. 

194. — La loi ne détermine pas ce qu'il faut entendre 
dans l'article 7 par les mots : « toute personne intéressée » , 
et la pratiqué donne à ces termes la signification la plus 
large : ainsi, le propriétaire ou le locataire principal est 
considéré comme une personne intéressée en ce qui 
regarde le sous-locataire. 

Il n'est donc nullement indispensable que la demande 
de coUocation émane d'un parent de Taliéné, mais il faut 
toujours, sauf le cas où la demande est faite par le tuteur 
de l'interdit, que l'autorité publique intervienne pour 
autoriser le placement. Cette intervention a lieu par le 
visa du bourgmestre (V. n» 231). 

196. — Une commission administrative d'hospice peut 
être considérée comme personne intéressée dans le sens 
du n» 5 de l'art. 7 de la loi, lorsqu'il s'agit de faire coUo- 
quer, dans un établissement d'aliénés, une personne placée 
dans un hospice confié à sa direction (Lettre au gouv. du 
Hainaut, du 6 février 1851). 

196. — Le directeur d'un dépôt de mendicité peut 
également être considéré comme personne intéressée dans 
le sens de la disposition précitée et provoquer à ce titre 
la coUocation d'une aliéné (Lettre au comité perman. 
d'inspect. de Gheel du 20 septembre 1882). 



£. — Droits et devoirs des autorités publiques. 

197. — L'autorité locale du domicile de secours peut 
requérir la coUocation des aliénés indigents, en vertu de 
la tutelle de fait qu'elle exerce à leur égard coAformément 
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aux lois administratives ; elle agit par mesure d'humanité. 

Dans la pratique, cette disposition de l'art. 7 § 2 de la 
loi semble fort peu connue ; elle est aussi, croyons-nous, 
rarement appliquée par les administrations compétentes. 

198. — D'autre part, le droit que possède le collège 
échevinal de la commune où l'aliéné réside, d'ordonner la 
coUocation de celui-ci, a son fondement dans l'art. 95 de 
la loi communale, qui charge ce collège du soin d'obvier 
et de remédier aux événements fâcheux pouvant être 
occasionnés par les insensés et les furieux laissés en 
liberté ; dans ce cas, l'autorité locale agit par mesure de 
police. 

Ce droit existe donc tant à l'égard des non-indigents 
qu'à regard des indigents, mais l'autorité communale ne 
doit intervenir, en exécution de l'art. 95 préc, que lorsque 
la présence de l'aliéné dans la commune est de nature à 
constituer un danger soit pour lui-même, soit pour l'ordre 
et la sécurité publique. En dehors de ce cas, c'est à la 
famille ou aux intéressés en général qu'il appartient de 
prendre les mesures que réclame l'état du malade. 

Par contre, lorsque l'ordre public exige la séquestration 
de l'aliéné, Tautorité a le devoir rigoureux de le faire 
coUoquer. « Certaines administrations communales, disait 
« la circulaire aux gouverneurs, du 29 septembre 1869, 
€ en vue d'exonérer la caisse communale des frais d'entre- 
« tien de leurs aliénés, laissent errer ces malheureux, 
« alors même qu'ils sont furieux ou dangereux, jusqu'à 
« ce qu'ils commettent un délit. Elles les font alors arrêter 
« et conduire en prison, espérant ainsi que les frais de 
« leur entretien retomberont à la charge du trésor public. 
< En agissant de la sorte, ces administrations manquent 
« gravement à tous leurs devoirs. » 
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La loi du 14 mars 1876, sur le domicile de secours, en 
faisant intervenir le fonds commun pour les trois quarts 
dans les frais d'entretien des aliénés, a largement contribué 
à prévenir cette coupable négligence de la part des 
communes, et la loi nouvelle du 27 novembre 1891, sur 
l'assistance publique, en mettant complètement les frais 
d'entretien à la charge du fonds commun, de la province 
et de l'Etat, y mettra fin d'une manière plus certaine 
encore. 

Par contre, il est des communes qui font de la disposition 
de Fart. 95 de la loi communale un véritable abus et qui 
appliquent cette disposition d'une façon générale toutes les 
fois que l'aliéné est indigent, sans distinguer si Tordre 
public exige ou non la coUocation. Cette pratique présente 
des inconvénients sérieux en ce sens que l'aliéné interné en 
vertu de l'art. 95 ne peut plus, sauf le cas de guérison 
complète, être retiré de l'établissement sans que, par un 
arrêté motivé, le collège des bourgmestre et échevins n'ait 
au préalable révoqué son arrêté antérieur ; elle est d'autant 
moins justifiable qu'aux termes de l'art. 7, 2" de la loi, la 
commune domicile de secours de l'indigent peut toujours, à 
ce seul titre, demander son admission dans un asile 
d'aliénés. 

199. — La question de savoir si la pudeur publique 
habituellement ou même accidentellement outragée par un 
aliéné est une cause suffisante pour provoquer la séquestra- 
tion, est une question de fait à résoudre d'après les 
circonstances. 

Il en est de même de la question de savoir s'il y a lieu 
de séquestrer, dans son propre intérêt, une idiote adulte 
qui est ou peut devenir victime de la brutalité des per- 
sonnes de l'autre sexe (Cire, aux gouvern. du 10 sep- 
tembre 1856). 
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200. — Les personnes atteintes du delirium tremens 
offrent un danger sérieux pour la sécurité publique et 
leur coUocation dans les établissements d'aliénés peut 
incontestablement être ordonnée conformément à l'art. 95 
de la loi communale. Toutefois les instructions administra- 
tives prescrivent, en ce qui les concerne, des mesures 
spéciales de protection (V. n® 315). 

201. — Nous avons déjà va que diverses circulaires 
ministérielles ont, à plusieurs reprises, recommandé aux 
administrations communales de ne point coUoquer dans les 
asiles spéciaux, mais de placer, soit dans leur famille ou 
chez des particuliers, soit dans un hospice ou dans un 
établissement de charité quelconque, les imbéciles, les 
idiots et les déments séniles (V. n» 11). 

Malgré Tarrêt de la Cour d'appel deGand du 8 août 1883, 
qui a fait ressortir l'illégalité de cette prescription, le gou- 
vernement n'en a pas moins persisté dans sa jurisprudence 
et une circulaire récente du 7 juillet 1890 déclare encore 
une fois que les vieillards atteints de démence sénile ne 
doivent pas être envoyés dans les asiles spéciaux. Ces 
instructions administratives ont même reçu une consécra- 
tion nouvelle par la loi du 27 novembre 1891, d'après 
laquelle le fonds commun n'intervient pas dans les frais 
d'entretien des individus internés ou séquestrés pour cause 
de démence sénile. 

Il résulte toutefois des explications fournies à la Chambre 
par le ministre de la justice que, dans l'esprit du gouver- 
nement, les circulaires dont il s'agit ne dérogent aucune- 
ment aux prescriptions de la loi de 1873-1874, qu'elles 
n'ont point pour objet défaire renvoyer les déments séniles 
des asiles d'aliénés, mais uniquement d'empêcher que le 
fonds commun ne soit indûment chargé de leur entretien. 
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et que du moment où il y a véritablement aliénation men- 
tale, le placement ne peut se faire que dans un établisse- 
ment spéciale). 

202. — Le droit de l'autorité communale de provoquer 
la séquestration des aliénés en vertu de l'art. 95 de la loi 
communale, est exercé, en règle générale, par le collège 
des bourgmestre et échevins, 

203. — Pour faciliter à cet égard la mission du collège, 
Fart, 33 du règlement organique prescrit aux médecins 
des pauvres de visiter, dans leurs circonscriptions respec- 



(1) « La démence sénile, disait M. Le Jeune à la séance de la Chambre 
tt des Représentants du 4 août 1891 (Ann. parlem. 1890-1891, p. 1722) 
« n'est pas une maladie mentale : c*est tout simplement un effet de la 
« vieillesse, et il n'y a pas lieu d'étendre Tapplication du régime de 
« mutualité aux charges qui sont les conséquences de la vieillesse. 
^ Voilà pourquoi nous disons : les aliénés internés dans un asile ou 
« séquestrés dans leur famille, à l'exclusion des déments séniles, 
a laissant à la médecine mentale le soin de distinguer des aliénés, qui 
« sont les malades, les déments séniles, qui ne sont que des vieillards. 

^ L'honorable M. Liebaert voudrait en séparer aussi les idiots et les 
« imbéciles, qu'il assimile aux déments séniles; mais la différence est 
« grande. Les idiots et les imbéciles sont des infirmes et, même, dans 
« une certaine mesure, des malades que Ton peut guérir, et il est d'un 

« haut intérêt qu'ils soient traités comme tels 

tt •.. 

« Les vieillards dont la démence sénile présente tous les caractères 

« de l'aliénation mentale, dont Tintelligence est entièrement éteinte, 

« dont la volonté n'a plus de ressort et qui n'agissent plus que sous 

« l'impulsion des mobiles qui sont oeax des aliénés, ne peuvent être 

** internés que dans les asiles d'aliénés, et les circulaires n'ordonnaient 

u nullement de les en faire sortir. Mais il y a des degrés dans la démence 

tf sénile. Les circulaires n'avaient en vue que les abus dont le fonds 

« commun était la victime.... Le projet de loi reste d'accord avec les 

« circulaires. Les déments séniles dont l'internement sera nécessaire 

« resteront internés dans les établissements d'aliénés; seulement, le 

« fonds commun ne payera pas les frais de leur internement, n 
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tives, les aliénés indigents qui leur sont signalés et, le cas 
échéant, d'informer l'autorité. Une circulaire aux gou- 
verneurs du 2ô septembre 1874 recommande aux bourg- 
mestres de ne pas perdre de vue les mesures que cette 
disposition prescrit. 

204. — En cas d'urgence, la collocation provisoire peut 
être requise par le bourgmestre ou par le membre du 
collège qui le remplace. Le collège, dans ce cas, doit 
statuer lors de sa première réunion ou au plus tard dans 
le délai de six jours, conformément à l'art. 95 de la loi 
communale (Art. 7, 3» § 2). 

206. — Un commissaire de police n'est point compétent 
pour faire admettre même provisoirement, de son autorité 
privée, un aliéné dans un asile, et le directeur qui rece- 
vrait cet aliéné sur la simple réquisition d'un commissaire 
de police, s'exposerait à des poursuites (Cire, aux proc. 
gén. du 25 juillet et du 22 novembre 1872). 

Le ministre de la justice a cependant reconnu (Séance 
de la Chambre des Représentants du 5 décembre 1873, 
Ann. parlem., p. 121 et 122) que, dans certains cas 
extrêmement urgents, il est nécessaire que même les 
commissaires de police puissent mettre un aliéné furieux 
hors d'état de nuire à lui-même ou à autrui, à la condition 
que la collocation soit immédiatement régularisée par un 
réquisitoire du bourgmestre ou du membre du collège qui 
le remplace. Il va de soi que la police doit agir, en pareille 
circonstance, avec la plus grande réserve et circonspection. 

Conformément à ces principes, l'aliéné inconnu, diva- 
guant, doit être placé par la police dans un asile provisoire , 
en attendant que les formalités nécessaires pour sa collo- 
cation dans un établissement spécial aient pu être remplies 
(Lettre au proc. gén. de Bruxelles du 23 juin 1869). 
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206. — L'autorité provinciale, représentée par la 
députation permanente, a de son côté le droit et le devoir 
de provoquer dans certains cas la coUocation des aliénés, 
notamment lorsque ni la famille, ni le domicile de secours, 
ni Tautorité locale ne prennent les mesures nécessaires. 
La loi a voulu ainsi suppléer à l'inaction ou au mauvais 
vouloir des administrations communales et des intéressés. 

807. — Aux termes de l'art. 32 du règlement, les 
gouverneurs des provinces font les diligences nécessaires 
pour s'assurer si, dans leurs circonscriptions respectives, 
il se trouve des aliénés qu'il y aurait lieu de colloquer 
dans l'intérêt de l'ordre et de la sécurité publique, ou 
dans l'intérêt de leur sûreté. 

Dans ces cas, et si la famille refuse d'y pourvoir, le 
gouverneur provoque un arrêté de coUocation à prendre 
par la députation permanente du conseil provincial. 

208. — S'il y a urgence, l'arrêté de coUocation pourra 
être porté par le gouverneur seul, et il sera soumis à 
la députation permanente lors de sa première réunion 
(Art. 7, 6«§2). 

209. — Les arrêtés de coUocation pris par les admini- 
strations communales et par les autorités provinciales 
doivent, dans les trois jours de leur date, être transrais 
au procureur du Roi de l'arrondissement où est domicilié 
l'aliéné, respectivement par le bourgmestre ou le gouver- 
neur. 

Si l'arrêté de coUocation ne doit pas être mis à exécu- 
tion dans Tarrondissement du lieu du domicile ou de la 
résidence de l'aliéné, le procureur du Roi transmettra 
immédiatement une copie de cet arrêté à son collègue de 
l'arrondissement où est situé l'établissement dans lequel 
le placement devra avoir lieu (Art. 37). 
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210. — Qaant au choix de rétablissement dans lequel 
raliënë sera placé, il appartient sans limitation aucune , 
s'il s'agit d'un pensionnaire, à la personne qui a autorité 
sur le malade ou qui est chargée d'administrer ses biens. 

Pour l'indigent, le choix de l'asile appartenait en dernier 
ressort, sous la loi de 1876, à la commune du domicile de 
secours. Le régime établi par la loi du 27 novembre 1891 
est tout différent. La commune sur le territoire de laquelle 
l'aliéné se trouve, le place dans l'asile qui lui convient, 
mais la députation permanente, au nom du fonds commun 
qui paie, peut demander le renvoi dans un autre établisse- 
ment. La commune du domicile de secours et celle qui 
a fait le placement peuvent s'opposer au renvoi, parce 
qu'elles sont souvent le mieux en mesure d'apprécier si 
l'asile a été bien choisi, et le même droit appartient à la 
famille de l'indigent. En cas de recours, le gouvernement 
décide, après avoir entendu les deux parties intéressées 
(V. n* 378). 

C. — Des prévenus^ accusés ou condamnés atteints 

d'aliénation mentale. 

211. — Lorsque* des prévenus, accusés ou condamnés 
sont reconnus en état d'aliénation mentale, l'officier du 
ministère public compétent près la cour ou le tribunal 
saisi de la poursuite ou dont émane Tarrêt ou le jugement, 
est chargé, en vertu de la loi, de requérir aussitôt leur 
transfert dans un établissement spécialement désigné 
à cet effet par le gouvernement. 

L'officier du ministère public compétent doit aussi 
requérir le transfert, en cas d'aliénation mentale, dans le 
même établissement, des détenus pour dettes et des accusés 



— 71 — 

oa prévenus renvoyés des poursuites, à moins que les auto- 
rités ou les personnes chargées de pourvoir aux frais de 
leur entretien n'en désignent un autre (Art. 12). 

212. — Le droit de faire coUoquer un individu dans une 
maison de santé n'appartenant qu*aux personnes spéciale- 
ment désignées par la loi, les procureurs du Roi ne 
peuvent faire séquestrer les aliénés que lorsque ceux-ci 
se trouvent déjà sous la main de la justice en état de 
prévention, d'accusation ou de condamnation. Hors de là, 
lorsqu'il s'agit d'individus dont l'aliénation mentale ne se 
manifeste que par des paroles, des vociférations et qui ne 
commettent que des faits auxquels la loi n'attache aucune 
sanction pénale, il appartient exclusivement au collège 
échevinal de pourvoir au dépôt de ces malheureux dans 
un établissement spécial. 

213. — En ce qui concerne les prévenus, accusés ou 
condamnés, la circulaire ministérielle du 26 novembre 1851 , 
rappelée dans celle adressée aux procureurs généraux le 
22 février 1881, trace les règles à observer pour la consta- 
tation de l'aliénation mentale. 

Quand un détenu présente des symptômes d'aliénation, il 
est mis immédiatement en état d'observation et autant que 
possible isolé des autres détenus. 

Un médecin désigné par la commission administrative de 
l'établissement est chargé, de concert avec le médecin de 
la prison, d'examiner l'état du détenu, et à la suite de cet 
examen, de faire rapport à la commission et de lui soumettre 
telles propositions qui seront jugées convenables. 

Lorsque l'état d aliénation a été constaté, le directeur 
ou le gardien en chef de la prison, autorisé à cet effet par 
la commission, en donne avis à l'of&cier du ministère public 
compétent, qui requiert la translation immédiate du détenu 
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aliéné dans la maison de santé désignée par Tadministra- 
tlon supérieure. 

214. — Aux termes de l'art. 12 de la loi, ToAScier du 
ministère public compétent pour requérir le transfert 
du détenu aliéné est celui qui exerce ses fonctions près la 
cour ou le tribunal saisi de la poursuite ou dont émane 
l'arrêt ou le jugement de condamnation. 

L'art. 12 toutefois dispose exclusivement, soit pour le cas 
où la peine n'a point encore commencé à courir, soit pour 
celui où la condamnation est exécutée dans le ressort 
même où elle a été prononcée. 

La même marche ne peut évidemment être suivie lorsque 
le condamné est frappé d'aliénation mentale en dehors de 
ce ressort et dans un lieu souvent éloigné de celui auquel 
se restreint la juridiction du magistrat qui a requis la con- 
damnation. Dans ce cas, la réquisition à fin de dépôt dans 
un établissement d'aliénés doit émaner de l'officier du 
ministère public dans le ressort duquel se trouve la 
prison où le condamné subit sa peine. 

Hors le cas d'urgence, ce magistrat doit se concerter 
préalablement avec celui de ses collègues qui a requis 
l'exécution de la peine et qui d'ailleurs doit toujours être 
informé de la mesure adoptée (Cire, aux proc. gén. du 
27 avril 1854). 

216. — La réquisition aux fins de transfert dans une 
maison de santé est adressée par l'officier du ministère 
public au directeur de la prison où l'aliéné est détenu, et 
c'est ce fonctionnaire qui est chargé d'en assurer l'exécu- 
tion (Cire, aux proc. gén. du 22 février 1881. — Règlem. 
du 28 décembre 1858, art. 248). 

216. — Les détenus aliénés, prévenus, accusés ou con- 
damnés, dont les frais d'entretien incombent à l'État, doi- 
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vent être transfères, les hommes à l'asile de Tournai, les 
femmes à l'asile de Mons, qui ne peuvent se refuser à les 
recevoir. 

Cette translation doit s'opérer d'après le mode et les 
règles en vigueur (Cire. min. des 26 novembre 1851 et 
27 avril 1854; art. 61, 62, 63 et 85 du règl. organ. — 
V. nos 228, 247). 

Toutefois le détenu aliéné sera accompagné jusqu'à 
l'hospice de Tournai, non plus par un ou deux gardiens de 
la prison, mais par un ou deux frères surveillants de cet 
hospice. 

Les détenues aliénées en destination pour l'asile de Mons 
seront accompagnées, jusqu'à cet établissement, par une 
des religieuses ou surveillantes de la prison, à laquelle, 
s'il y a lieu, un gardien sera adjoint. 

Les frais de route et de séjour des surveillants et reli- 
gieuses seront fixés d'après les bases déterminées, pour la 
6« classe, par les arrêtés royaux des 15 mai 1849 et 
26 juillet 1868(1). 

Quant aux frais occasionnés par le détenu aliéné, l'agent 
chargé de l'escorte en fait l'avance, sauf à les porter en 
compte dans la déclaration des frais de voyage (Cire, aux 
proc. gén. etc. du 8 février 1875). 

217. — Toutefois les détenus aliénés, atteints de 
maladies contagieuses, doivent être momentanément 
déposés dans les hôpitaux. Ils y seront transférés sur la 
réquisition des commissions administratives des prisons. 



(1) Les indemnités poar frais de route et de séjour des religieuses 
attachées à des services dépendant du ministère de la justice ont été 
portées au taux de la 5« classe du tarif du 15 mai 1849, en vertu d'un 
arrêté royal du 10 avril 1890. 
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S'il s'agit de prisonniers appartenaot à la catégorie des 
prévenus ou des accusés, le passage de la prison à l'hôpital 
aura lieu sur le réquisitoire du ministère public et du 
consentement, pour les prévenus, du juge d'instruction, et 
pour les accusés, du président de la Cour d'assises (Cire. 
aux proc. gén. du 22 novembre 1882). 

218. — Dans les établissements où ils sont colloques, 
les aliénés prévenus, accusés ou condamnés doivent être 
séparés des autres malades, à moins d'une autorisation 
expresse du ministre de la justice. 

Les directeurs de ces établissements sont préposés à 
leur garde et responsables de leur évasion (Art. 44 et 46 
du rëgl.). 

218. — Le condamné atteint d'aliénation mentale et 
transféré dans un asile doit être considéré comme subissant 
une peine d'emprisonnement pendant la durée de sa coUo- 
cation (Décision minist. du 21 décembre 1852, 12« rapp. 
sur la situât, des asiles d'aliénés). 

220. — Lorsque le médecin de l'établissement aura 
déclaré que la guérison est opérée ou que la personne 
coUoquée n'est pas atteinte d'aliénation mentale, les pré- 
venus, accusés ou condamnés séquestrés doivent être mis 
à la disposition du fonctionnaire qui a donné l'ordre 
d'admission (Art. 14 § 2). 

En vue de prévenir les inconvénients inhérents au mode 
antérieurement suivi pour la réincarcération des détenus 
aliénés dont la guérison est constatée, la circulaire aux 
procureurs généraux du 7 septembre 1875 décide qu'à 
l'avenir un des frères surveillants de l'hospice de Tournai, 
s'il s'agit des hommes, ou l'une des religieuses ou surveil- 
lantes de la prison, s'il s'agit de femmes^ seront seuls 
chargés de la conduite, sauf à leur adjoindre un gendarme 
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eu un gardien en tenue civile, au cas où le détenu appar- 
tiendrait à la catégorie des accusés ou condamnés pour 
crimes. 

221. -- La mise en liberté après l'expiration de la peine, 
ou en cas d'abandon de la poursuite, doit être ordonnée de 
la manière ordinaire, comme si le détenu aliéné n'avait 
pas quitté la prison. Il convient d'en donner avis, d'une 
jpart, à l'administration, aân qu'elle sache à quelle époque 
l'État cesse d'être tenu au payement de la pension, et 
d'autre part, au directeur de la maison de santé, qui 
pourra se mettre en rapport, soit avec l'administration 
communale compétente, pour qu'elle ordonne la conti- 
nuation de la séquestration de l'aliéné, soit avec la famille, 
si elle est solvable, et dans le cas contraire, avec l'admi- 
nistration de la commune dans laquelle l'aliéné a son 
domicile de secours (Cire, aux gouv. du 26 nov. 1851). 

222. — Aussi longtemps que l'aliénation mentale est 
reconnue passagère et curable, le placement des détenus 
dans des établissements spéciaux, commandé par des consi- 
dérations d'humanité, doit être maintenu, mais il n'en est 
pas de même lorsque la nature de la maladie ou l'ineffica- 
cité du traitement donnent la conviction qu'elle est incu- 
rable. La peine doit cesser alors, parce que tous les motifs 
qui en légitimeraient l'application ont disparu et que le but 
que la loi se propose ne peut plus être atteint. 

Pour éviter que les détenus aliénés reconnus incurables 
ne restent indéfiniment à la charge de l'État, il doit être 
fait rapport à l'administration supérieure sur la situation 
de ces aliénés, et les mesures jugées convenables doivent 
être prises, sur l'avis de la commission administrative de 
la prison (s'il s'agit d'un condamné), du magistrat ou du 
ministère public compétent (s'il s'agit de prévenus ou 

6 
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d'accusés), pour qu'il soit mis fin à leur captivité légale et 
que leur séquestration sanitaire soit prolongée, s'il y a lieu 
(Même circulaire). 

223. — Les règles que nous venons d'exposer relative- 
ment aux prévenus, accusés ou condamnés, s'appliquent 
également, en cas d'aliénation mentale, aux détenus pour 
dettes et aux individus renvoyés des poursuites, lorsque, 
bien entendu, ceux-ci se trouvent en état d'arrestation. 
Toutefois les uns et les autres rentrent dans la classe des 
aliénés ordinaires (Art. 45 du règl.). 

2Si4. — C'est au procureur du Roi qu'il appartient 
d'apprécier si un prévenu ou un accusé, acquitté pour 
cause d'aliénation mentale, présente ou non du danger 
pour la sécurité publique ; il peut, dès lors, faire coUoquer 
l'aliéné acquitté dans l'établissement désigné pour recevoir 
les condamnés ou le rendre à sa famille (Art. 12. — Cire, 
aux gouv. du 10 septembre 1856). 

226. — Dans tous les cas, l'intervention du ministère 
public, dans l'espèce, est une mesure d'office prise en 
attendant que la famille ou la commune du domicile de 
secours ait pu intervenir. Une circulaire du 29 décembre 
1862, adressée aux procureurs généraux, recommande 
même aux magistrats compétents de se mettre en rapport 
avec les autorités ou les personnes chargées de pourvoir 
aux frais d'entretien et de ne désigner un établissement 
autre que celui choisi par elles, qu'au cas où ce dernier ne 
réunirait pas les conditions de sécurité nécessaires. 

226. — L'aliéné renvoyé des poursuites peut donc être 
placé dans tel établissement que la famille ou la commune 
juge convenable, mais il ne peut en être retiré sans l'auto- 
risation du parquet, qui doit également être prévenu de 
sa guérison, aân qu'il puisse faire opposition, s'il y a lieu, 
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à la mise en liberté, aux termes de l'art. 13 de la loi 
(Lettre au proc. gén. de Bruxelles du 31 octobre 1871). 

§ IL — Des pièces requises pour la collocation. 

227. — Le chef d'un établissement ne peut recevoir 
aucune personne atteinte d'aliénation mentale, si ce n'est 
dans les cas expressément déterminés par la loi et moyen- 
nant la production des pièces constatant l'accomplissement 
des formalités qu'elle prescrit (Art. 34 du règl.). 

228. — La demande ou l'ordre de collocation doivent 
toujours être formulés par écrit, mais ils peuvent l'être 
sur papier libre et ne doivent pas être enregistrés. 

La loi ne prescrit d'ailleurs aucune formule sacramen- 
telle, mais l'art. 35 du règlement organique dit que les 
demandes d'admission, les réquisitions et les arrêtés de 
collocation doivent indiquer, autant que possible, les nom 
et prénoms, l'âge, la profession, l'état civil, la filiation, 
le lieu de naissance et le domicile de l'aliéné. 

288****. — Conformément à l'art. 101 de la loi com- 
munale, l'arrêté de collocation doit être signé par le 
bourgmestre ou celui qui le remplace et contresigné par 
le secrétaire; il convient aussi d'y apposer le sceau, s'il 
en existe un dans la commune, pour assurer l'authenticité 
du document (Cire, aux gouv. du 23 mai 1890). 

Mais il importe de remarquer que ni l'arrêté de collo- 
cation pris en vertu de l'art. 95 de la loi communale, ni 
la demande d'admission émanant de Tautorité locale du 
domicile de secours, n'ont besoin d'être rendus exécutoires 
par la députation permanente du conseil provincial (Lettre 
au gouv. d'Anvers du 15 novembre 1852). 

229. — Quand la demande émane du tuteur d'un 
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interdit, elle doit être accompagnée d'une expédition de là 
délibération du conseil de famille prise en exécution de 
Fart. 510 C. c. (Art. 7, l*»); mais la loi n'exige aucune 
autre formalité : la demande, notamment, ne doit pas être 
visée par le bourgmestre; ni accompagnée d'un certificat 
médical. 

280. — La demande d'admission faite par un parent 
ou par toute autre personne intéressée doit indiquer la 
nature des relations et, le cas échéant, le degré de parenté 
ou d'alliance qui existe entre le signataire et l'aliéné. 

Cette demande doit, en outre, être revêtue du visa du 
bourgmestre, qui ne l'apposera qu'après avoir fait con- 
stater que l'aliéné se trouve sur le territoire de sa 
commune ; il est fait mention de cette circonstance à la 
suite du visa (Art. 7, 5» de la loi. — Art. 35 du règl.). 

281. — Le visa du bourgmestre n'est pas donné à seule 
fin de légalisation de la signature de la personne qui 
sollicite l'admission ; il résulte, en efiet, de l'exposé des 
motifs de la loi du 18 juin 1850 que si toute personne, 
parente ou non de l'insensé, peut faire le placement, il 
faut cependant que l'autorité publique intervienne pour 
l'autoriser (Cire, aux gouv. du 16 novembre 1882) (^). 

Aussi le bourgmestre peut-il exiger la production 
préalable du certificat médical (Art. 35 du rëgl.). 

Il peut, dans tous les cas, refuser son visa lorsqu'il 
croit qu'il n'y a pas lieu à séquestration. 

282. — Dans le cas où le bourgmestre, par un motif 
quelconque, se refuserait à donner son visa, les intéressés 
pourraient s'adresser à la députation permanente et même 



(1) Y. les observations insérées dans la Belg. judic, année 1882, 
^. 1550 et dans la Rey. commun., 1883, p. 82. 
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au gouverneur (Repense du min. de la just. à la section 
centr. — Rapp. de M. Vleminckx du 4 juin 1873). 

288. — A l'exception du cas où il s'agit d'un interdit, 
la demande ou l'ordre de collocation sera accompagne 
d'un certificat constatant rétat mental de la personne à 
placer et indiquant les particularités de la maladie 
(Art. 8 § 1). 

284. — Aucun certificat médical n'est exigé pour la 
séquestration d'un interdit, et cela se conçoit. Le jugement 
d'interdiction, qui a été précédé d'une minutieuse instruc- 
tioUy constate déjà l'état habituel d'imbécillité, de démence 
ou de fureur de la personne dont l'admission est demandée 
et à ce jugement vient se joindre encore une délibération 
du conseil de famille, déclarant l'utilité de la séquestration. 
Aucune garantie ne manque donc à l'intéressé. 

Il n'en est pas de même lorsque la demande de colloca- 
tion émane d'un simple administrateur provisoire nommé 
conformément à l'art. 497 C. c. ; aussi celui-ci est-il mis 
sur la même ligne que tout autre intéressé (Y. n^469). 

286. — Le certificat qui est exigé dans tous les autres 
cas doit, pour être admis, avoir moins de quinze jours de 
date et être délivré par un médecin non attaché à rétablis- 
sement (Art. 8§ 2). 

286. — Il ne peut être délivré, soit par le mari, soit 
par un parent ou allié en ligne directe, soit par un héritier 
présomptif de la personne dont la collocation est demandée 
(Art. 36 du règl.). 

287. — Un ofScier de santé ou un chirurgien ne peut 
donner le certificat exigé par l'art. 8 ; c'est un docteur en 
médecine qui doit, aux termes de la loi, délivrer ce docu- 
ment (Lettre au gouv. de la FI. occid. du 19 août 1852). 

288. — On a soulevé la question de savoir si un méde- 
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cin est tenu de déférer au réquisitoire d'un bourgmestre 
tendant à i*examen d'une personne réputée atteinte d'alié- 
nation mentale. Le ministre de la justice a répondu qu'au- 
cune disposition légale n'oblige un médecin à déférer à un 
semblable réquisitoire (Lettre au proc. gén. de Bruxelles 
du 2 avrU 1863). 

239. — Les certificats concernant les aliénés indigents 
seront délivrés gratuitement par les médecins des pauvres 
de la localité où ils se trouvent. 

Dans tous les cas, l'exploration des aliénés est une mesure 
prise dans l'intérêt de la sécurité publique. Elle tombe 
ainsi sous l'application du n» 11 de l'art. 131 de la loi 
communale,^ qui met les frais de cette nature à charge de 
la commune (Lettre au gouv. du Hainaut du 19 avril 1883). 

240. — L'autorité administrative s'est plainte, à 
diverses reprises, du laconisme des certificats médicaux 
qui, rédigés d'une manière trop concise, ne répondent plus 
à leur destination. Le certificat médical doit mentionner, 
autant que possible, l'époque de l'invasion de la maladie, 
sa nature, sa durée et ses caractères essentiels, si l'aliéné 
a été soumis à un traitement, et généralement toutes les 
circonstances propres à faire apprécier l'état du malade. 

241. — Le certificat médical doit être rigoureusement 
conçu dans les termes prescrits par l'arrêté ministériel du 
25 août 1885, qui en détermine le modèle. S'il est formulé 
d'une façon irrégulière, le directeur de l'établissement a 
le devoir de le faire modifier dans le plus bref délai, avant 
d'en faire dresser une copie dans le registre matricule 
(Cire, aux gouv. du 16 févr 1889). 

242. — Le médecin qui, dans une intention frauduleuse 
ou à dessein de nuire, attesterait faussement qu'une per- 
sonne est atteinte d'aliénation mentale pour faire adn^ettre 
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cette personne dans une maison de santé, se rendrait 
coupable du crime de faux en écriture privée, crime prévu 
et puni par Fart. 196 C. p. (Etude de M. Y. Gtendebien, 
Revue de droit belge, Tome I, p. 129). 

248. — Lorsque le certificat est produit par un parti- 
culier et que le signataire du document lui est inconnu, le 
directeur de l'établissement auquel il est présenté fera 
chose prudente en exigeant aussi que la signature du 
médecin soit dûment légalisée. 

244. — En cas d'urgence, le certificat médical ne sera 
pas exigé au moment de la réception de l'aliéné ; mais il 
devra, dans ce cas, être délivré dans les vingt-quatre 
heures (Art. 8 § 3). 

S'il ne l'était pas, le procureur du Roi devrait en être 
informé immédiatement (Cire, aux gouv. du 17 juillet 1877). 

246. — Au certificat médical doit être joint un bulletin 
confidentiel^ sous enveloppe cachetée, qui indique la cause 
connue ou présumée de la maladie et fait connaître si des 
membres de la famille de l'aliéné ont été ou sont atteints 
d'une maladie mentale (Art. 37 du rëgl.). 

Le bulletin confidentiel ne doit pas nécessairement 
émaner du médecin qui a délivré le certificat requis pour 
la coUocation. Les renseignements qu'il doit contenir peu- 
vent être fournis par les parents, tuteur ou amis de l'aliéné; 
néanmoins, le médecin du malade est évidemment le 
mieux à même de fournir un document utile. 

Il importe que ce bulletin, destiné à guider le médecin 
de l'asile dans sa médication, soit toujours dressé exacte- 
ment d'après le modèle J annexé à l'arrêté ministériel du 
26 octobre 1874 et que l'on réponde, de la façon la plus 
complète et la plus circonstanciée, à toutes les demandes 
qui le composent (Cire, aux gouv. du 11 décembre 1889). 
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toute boisson forte ou splritueuse. Le gardien, de son cdtë, 
évitera aussi tout excès, qui pourrait compromettre son 
autorité oa affaiblir sa vigilance. 

7. Les gardiens pourront, selon les circonstances ou les 
instructions qui leur seront données, être relevés d'étape 
en étape, ou poursuivre leur voyage jusqu'à la destination 
définitive de l'aliéné. Dans le premier cas, ils communique- 
ront à leurs remplaçants les instructions qu'ils auront 
reçues; dans le second, ils se tiendront et se logeront dans 
un local aussi rapproché que possible de celui qu'occupera 
Taliéné, et continueront à exercer sur lui une surveillance 
bienveillante et attentive, comme pendant la route. 

8. Le directeur de l'établissement vers lequel sera dirigé 
l'aliéné, de même que le bourgmestre du lieu d'étape, seront 
prévenus d'avance du jour et de l'heure de l'arrivée, afin 
qu'ils puissent prendre toutes les mesures nécessaires pour 
la réception. 

9. Chaque gardien, chargé de la conduite d'un aliéné, 
recevra une feuille de route ou un ordre de conduite, qui 
portera en tête les dispositions de la présente circulaire et 
énumérera^ point par point, les instructions spéciales qui 
pourront lui être données. 

249. — Les transports d'aliénés doivent, autant que 
possible, être annoncés la veille aux stations de chemin de 
fer, afin que les mesures nécessaires pour en assurer la 
régularité puissent être prises en temps utile (Cire, aux 
gouv. du 3 juillet 1875). 

260. — Des soins particuliers doivent être pris à l'égard 
des aliénés dangereux et les communes doivent être pour- 
vues de moyens de coercition tels que, tout en contenant 
les malades très agités, ils puissent être employés sans 
danger pour ceux-cî (Cire, aux gouv. du 4 janvier 1879). 



— 85 — 

261. — Les aliénés indigents, à leur passage par une 
commune étrangère pour se rendre au lieu de leur destina- 
tion, seront logés, par les soins des administrations commu- 
nales, soit dans les hôpitaux ou hospices de la localité» soit 
dans tout autre local convenablement disposé à cet effet. 

Dans aucun cas, ils ne pourront être déposes dans une 
prison, ni conduits avec des condamnés ou des prévenus 
(Art. 19). 

262. — Les instructions remises au gardien relativement 
au transport de l'aliéné doivent être visées par les admi- 
nistrations des lieux d'étape et présentées, à l'arrivée, au 
directeur de l'établissement. 

Celui-ci fait constater par le médecin, qui en dresse 
procès- verbal, l'état dans lequel l'aliéné est arrivé. 

En cas d'accident survenu à l'aliéné, le procès-verbal 
est adressé, dans les vingt-quatre heures, au procureur du 
Roi (Art. 62 du règl.). 

263. — Une circulaire aux gouverneurs, du 30 juin 
1890, insiste sur l'importance de cette dernière prescrip- 
tion. Le médecin de l'établissement, y est-il dit, doit 
signaler au procureur du Roi, immédiatement après 
l'admission de l'aliéné, les fractures, ecchymoses ou con- 
tusions récentes, enfîn toutes lésions qui pourraient faire 
supposer qae le malheureux a été victime, avant son 
entrée à l'établissement, d'un accident, d*une tentative 
criminelle, ou de mauvais traitements. C'est là une sauve- 
garde pour la responsabilité du directeur et du personnel 
de l'asile; de plus, ces renseignements permettront au 
parquet de poursuivre, le cas échéant, des faits délictueux. 

264. — La personne qui conduit un aliéné dans un 
asile doit exiger du directeur de l'établissement le rem- 
boursement des frais de transport, lesquels sont ensuite 
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ajoutés aux frais d'entretien et payés par les personnes 
ou les administrations qui sont tenues de ces derniers 
frais (Art. 85 du règl« — Cire, aux gouv. etc. du 4 sept. 
1873. — V. no» 365 et 383). 

266. — A l'arrivée de l'aliéné, les pièces dont celui 
qui ramène doit être porteur, c'est^-Â-dire la demande ou 
Tordre de coUocation ainsi que le certificat médical, sont 
transcrites sur le registre matricule. 

L'acte de remise de ces pièces et de la personne de 
l'aliéné sera écrit devant le conducteur et signé tant par 
lui que par le chef de l'établissement, qui lui en remettra 
une copie certifiée pour sa décharge (Art. 9). 

266. — Il est fait mention dans le registre matricule 
de l'acte de remise prescrit par l'art. 9 de la loi et du 
procès-verbal dressé conformément à Tart. 62 du règle- 
ment (Art. 39 du règl. — V. n» 252). 

267. — Si le bulletin confidentiel exigé par Fart. 37 
du règlement (Y. n« 245) n'est pas produit ou ne renferme 
pas tous les renseignements nécessaires, le directeur de 
l'asile adressera une nouvelle formule au médecin certifi- 
cateur, en le priant de la remplir exactement et de la lui 
retourner (Cire, aux gouv. du 1" février 1876). 

268. — Il arrive quelquefois qu'un aliéné se présente 
volontairement pour être admis dans un établissement : il 
ne sera naturellement porteur d'aucune des pièces exigées 
par la loi. Dans ce cas, l'entrée de cet aliéné sera immé- 
diatement portée à la connaissance du bourgmestre de la 
commune où l'établissement est situé. 

Ce magistrat fait visiter l'aliéné dans les vingt-quatre 
heures par un médecin non attaché à l'établissement 
(Art. 38 du règl.). Il provoque ensuite un arrêté régulier 
de coUocation. 
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869. — L'admission d'un aliéné dans un établissement 
affecté aux indigents ne peut être refusée, à moins que le 
maximum de la population autorisée ne soit atteint. 

Dans ce cas, l'aliéné peut néanmoins être admis provi- 
soirement (Art. 41 du règl.). 

260. — Dans les vingt-quatre heures de l'admission 
d'un aliéné, le ohef de rétablissement en donnera avis 
par écrit : 

lo au gouverneur de la province; 
2® au procureur du Roi de l'arrondissement; 
3"* au juge de paix du canton; 
4« au bourgmestre de la commune; 
5** au comité de surveillance de l'établissement ou com- 
mission d'inspection (Art. 10). 

261. — Chaque fois que l'ordre ou la demande de 
séquestration émane de l'autorité locale du domicile 
de secours, du collège des bourgmestre et échevins agissant 
en vertu de l'art. 95 de la loi communale, des autorités 
provinciales ou d'une personne intéressée, avis de la collo- 
cation doit aussi être donné, dans le même délai, au 
procureur du Roi de l'arrondissement du domicile ou de la 
résidence habituelle de l'aliéné. Ce magistrat en informera 
l'autorité locale, qui en donnera immédiatement connais- 
sance aux plus proches parents connus ou aux personnes 
chez lesquelles l'aliéné avait son habitation (Art. 10 id.) 

262. — Aux termes de l'art. 40 du règlement, l'avis à 
donner au procureur du Roi de l'arrondissement du domi- 
cile ou de la résidence habituelle de l'aliéné doit être 
adressé à ce magistrat par lettre recommandée. Cette pres- 
cription est rappelée dans la circulaire aux gouverneurs 
du 28 décembre 1875. 

Les directeurs des établissements d'aliénés jouissent 
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d'ailleurs de la franchise de port pour toutes les corres- 
pondances de service avec les diverses autorités judiciaires 
et administratives (Cire, auxgouv. du 28 août 1874). 

268. — L'information prescrite par l'art. 10 de la loi 
estd'une nature essentiellemeot confidentielle et il importe 
qu'elle conserve ce caractère ; elle ne doit pas sortir du 
cabinet des autorités qui la reçoivent (Cire, aux gouv. du 
17 novembre 1869). 

264. — Le directeur de l'établissement doit réunir dans 
une chemise spéciale, portant le n» du registre matricule, 
et inventorier avec soin toutes les pièces relatives à la 
séquestration de chaque aliéné (Cire, aux gouv. du 17 
décembre 1863, du 22 août 1865 et du 7 décembre 1876). 



§ IV. — DkS aliénés ETRANGERS. 

266. — La collocation des aliénés étrangers en Belgi- 
que est subordonnée aux mêmes conditions que celles 
exigées pour les Belges, par ce motif qu'aucune loi spéciale 
ne s'occupant de la question, il faut recourir à la loi géné- 
rale qui, soit comme loi de police, soit comme mesure 
protectrice de la liberté individuelle, doit être appliquée 
aux étrangers comme aux nationaux. 

266. — Le bourgmestre compétent pour donner le visa 
qui est requis par l'art. 8, 5^ § 2, lorsque la demande émane 
d'une personne intéressée, est celui du lieu de la résidence 
de l'aliéné, même si cette résidence n'est que momentanée. 

267. — Dans le cas où la demande serait faite pendant 
que l'aliéné se trouve encore dans son pays, le visa pourra 
être donné par le chef de l'administration du lieu de sa 
résidence, sauf à observer les formalités nécessaires pour 
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la légalisation de la signature da magistrat étranger 
(Cire, aux gouv. du 9 février 1853). 

268. — En ce qui concerne ce dernier point, une 
circulaire postérieure du 10 mars 1870 décide qu'il est 
inutile, en présence de l'avis qui est donné au gouverne- 
ment intéressé de toute séquestration d'aliéné étranger 
dans un établissement belge, de recourir à toute la série 
des légalisations administratives et diplomatiques ; il suffit 
que la signature du chef de l'administration communale 
étrangère soit légalisée par le préfet, le gouverneur ou le 
directeur du cercle, selon que les aliénés appartiennent 
à la France, aux Pays-Bas ou à l'Allemagne. 

« 

269. — Dans le cas où la demande d'admission et le 
certificat délivré par un docteur en médecine étranger 
ne seraient pas revêtus des légalisations requises, l'aliéné 
pourrait néanmoins être admis en cas d'urgence, mais il 
devrait être visité par un médecin belge et il y aurait lieu 
de provoquer, soit un arrêté de coUocation, soit le visa du 
bourgmestre de la commune où est situé l'établissement 
(Cire, aux gouv. du 11 avril et du 17 juillet 1877). 

270. — Les règles prescrites pour les informations à 
donner aux autorités sont également observées pour les 
étrangers. 

Avis de la coUocation est, en outre, donné, dans les 
vingt-quatre heures, au département des affaires étrangères. 
Cet avis tient lieu de l'information prescrite par le dernier 
paragraphe de l'art. 10 de la loi (V n« 261), si l'aliéné n'a 
pas de résidence en Belgique (Art. 42 du règl.). 

271. — L'avis à donner au département des affaires 
étrangères ensuite de l'art. 42 doit être adressé directement 
à ce département, sans passer par l'intermédiaire des 
gouverneurs provinciaux (Cire, aux gouvem. du 11 
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avril 1877). Il est destine à être transmis au ministre 
résident de la nation à laqaelle l'aliëné appartient (Cire, 
auxgouv. du 25 févr. 1861). 

278. . — Le directeur de rétablissement doit aussi 
donner directement avis de la collocation au département 
de la justice, quand il s'agit d'aliénés étrangers dont les 
frais d'entretien sont effectivement ou sont présumés être 
à la charge de l'État (Cire, aux gouv. du 12 juin 1876 et 
du 6 septembre 1881. — V. m 383). 



SECTION II. 

On «éjour de l'aliéné dans l'établissement. 

278. — Les principes qui règlent le régime des aliénés 
pendant leur séjour dans les établissements où ils sont 
colloques, sont inspirés d'un large et généreux esprit 
d'humanité. Autrefois, l'aliéné était regardé et traité 
comme un malfaiteur, presque comme une bête féroce et 
dangereuse; aujourd'hui, il est considéré comme un malade 
et entouré de tous les soins compatibles avec les nécessités 
du traitement auquel il doit être soumis. 

274. — Tous les règlements d'ordre intérieur et de 
nombreuses instructions administratives prescrivent de 
traiter l'aliéné avec douceur et ménagement. Les punitions 
corporelles sont sévèrement interdites et l'emploi des 
moyens de contrainte indispensables est réglé par Tobliga- 
tion de tenir au jour le jour un registre spécial, qui doit 
être soumis, comme le registre matricule, à Tinspection 
de toutes les autorités (V. n*** 94 et 95). 

276. — Le directeur d'un établissement ne peut ren- 
voyer un aliéné par le motif qu'il est d'un caractère 
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BScile et tracassier (Lettre au gouv. de la FL Occid. du 

: mai 1864). 

Il ne peut pas davantage le renvoyer par le motif que 

) frais de son entretien ne sont pas régulièrement payés 

r la commune, lieu de son domicile de secours (Lettre 

gouv. duBrabant du 8 juillet 1866). 

276. — Comme nous Tavons déjà vu antérieurement, 

médecin fait, une fois par jour au moins, la visite gêné- 

le de rétablissement (Y. n^ 69). 

S77. — Pendant chacun des cinq premiers jours de son 

mission, l'aliéné doit être visité par le médecin de l'éta- 
blissement. 

Celui-ci consigne dans le registre médical ses observa- 
tions et le jugement qu'il en a tiré, et en transmet, le 
sixième jour, une copie au procureur du Roi de l'arron- 
dissement (Art. 11). 

Le ipodèle D, annexé à l'arrêté ministériel du 26 octobre 
1874, se termine par ces mots : c ainsi que le constate 
<i l'extrait ci-joint du registre tenu en exécution de la 
c disposition précitée. > Le terme < extrait > doit évidem- 
ment être interprété d'après l'art. 11 de la loi, auquel le 
modèle D se rapporte, c'est-à-dire que l'extrait dont il 
s'agit doit être, en réalité, une copie conforme du registre 
médical. La circulaire aux procureurs généraux et gouver- 
neurs, du 9 octobre 1868, en signalant l'importance des 
prescriptions de l'art. 1 1 , invite les procureurs du Roi à 
tenir la main : P à ce qu'une copie du registre médical 
accompagne toujours la déclaration délivrée par le méde- 
cin, en exécution du règlement général et organique ; 2<> à 
ce que les observations motivées faites pendant chacun 
des cinq premiers jours soient exactement renseignées et 
leur parviennent régulièrement le sixième jour. 

7 
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878. — Il importe que le médecin fasse également con- 
naître, d'une manière aussi détaillée et aussi complète que 
possible, outre les renseignements ci-dessus, 1 état physi- 
que du malade au moment de son entrée à rétablissement 
(Cire, auxgouv. du 30 juin 1890). 

279. — La visite quotidienne prescrite par Tart. 11 est 
obligatoire pour tous les aliénés admis dans l'établissement; 
ainsi le médecin est tenu de visiter, pendant les cinq pre- 
miers jours, le malade transféré d'un autre asile d'aliénés 
dans celui auquel il est attaché (Lettre au gonv. du Hainaut 
du 9 février 1876). 

280. — Le médecin consigne ultérieurement, sur le 
même registre, au moins tous les mois, les changements 
survenus dans l'état mental de chaque malade (Art. 11 § 3). 

L'art. 11 ne faisant aucune distinction, le médecin doit 
visiter indistinctement tous les malades de l'établissement, 
qu'ils soient considérés comme curables ou non, et consigner 
sur le registre le résultat de ses observations (Lettre au 
gouv. de la FI. Orient, du 23 mars 1858). 

L'observation ponctuelle de ces diverses prescriptions a 
été rappelée dans une circulaire adressée aux gouverneurs 
le 28 avril 1873. 

281. — Nous avons déjà vu qu'aux termes de l'art. 22 
§ 6 de la loi, un extrait des registres matricule et médical 
doit être adressé, tous les trois mois, à la personne ou à 
l'autorité qui a fait placer l'aliéné dans l'établissement 
(V. no 100). 

282. — Kn vue de soustraire les malades à une indis- 
crète curiosité, la circulaire du 11 décembre 1889 déclare 
qu'aucune personne étrangère aux asiles ou non préposée 
à leur surveillance, sauf les autorités légales et les membres 
du corps médical, ne peut être admise à visiter les établisse- 
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ments sans une autorisation spéciale du ministre de la 
justice (V. n«84)(l). 

288. — Quant aux visites des parents et des membres 
de la famille, le règlement d'ordre intérieur de chaque 
établissement contient des dispositions à cet égard ; elles 
ne peuvent d'ailleurs, en règle générale, avoir lieu qu'avec 
Tassentiment du médecin. 

S84. — Indépendamment des inspections fréquentes 
prescrites par la loi et du contrôle incessant organisé par 
elle, l'art. 35 institue encore une garantie précieuse en 
faveur des aliénés en interdisant de la manière la plus 
formelle aux chefs et médecins, sous la sanction des 
peines comminées par l'art. 38, de supprimer ou retenir 
aucune requête, aucune réclamation adressée, soit à 
l'autorité judiciaire, soit à l'autorité administrative. 

Les circulaires du 23 août 1872 et du 20 novembre 1890, 
dans le but de donner toute efficacité à cette disposition, 
règlent d'une manière uniforme la levée de la correspon- 
dance des aliénés et tout ce qui s'j rapporte (V. n® 83). 

286. — En cas d'évasion d'un aliéné, le directeur fait 
les diligences nécessaires pour sa réintégration dans 
l'établissement. 

Il donne immédiatement avis de l'évasion, et, s'il y a 
lieu, de la réintégration, à la personne qui a demandé 
l'admission, au procureur du Roi, à l'autorité locale et au 
bourgmestre de la résidence habituelle de l'aliéné (Art. 47 
du rëgl.). 



(1) D'après une circulaire récente du 7 avril 1892, il doit être tenu, 
dans chaque asile d'aliénés, un registre des permis de yisiter rétablisse- 
ment, et un extrait de ce registre doit être adressé annuellement, dans le 
courant du mois de janvier, au ministre de la justice. 
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Il est ^n outra néceasaiire, lorsqu*an aligné Aangereuffi 
s'échappe d'un asile, d'en informer immédia^'oment l'adw-^ 
nUtraiteur de la sûreté publique. Cet avi& doit être dœmé 
par dépêche télégraphique (Cire, aux direct, d'agiles, du 
8 juin 1885). 

Aux termes d'une dernière circulaire du 8 avril 1891, 
le directeur doit faire parvenir au ministre de la. justice, 
sur ehî^que évasion^ qui se produit da^s son établissement, 
un. rapport indiquant : 

1» les causes probables du fait; 

2» les circonstances qui l'ont précédé, accompagn.é ou 
suivi; 

3"^ s* il ne doit pas être attribué à un défaut de surveil- 
lance; 

4* le moyen d'en prévenir le retour. 

886. — Le médecin est tenu de donner, sans aucun 
retard, connaissance au ministre de la justice, au procu- 
reur duiRoi et au comité d'inspection de l'arrondissement, 
des accident^ ou blessures graves qui pourraient survenir 
aux aliénés pendant leur séjour à l'établissement (Art. 58 
du règl. — Cire, aux gouy. du 19 juillet 1879). 

287. — Chaque fois qu'un malade est en danger de 
mort, le directeur de l'asile doit prévenir le ministre du 
culte professé par l'aliéné, ainsi que le plus proche parent^ 
s'il est connu. Au surplus, les ministres du culte sont 
admis, en tout tempsi, sur la demande des intéressés et 
sauf l'autorisation du directeur, à visiter les malades.. — 
Cette circulaire ne vise pas les asiles d'aliénés de l'État à 
Mons et à Tournai (Cire, aux gouv. du 5 mars 1892). 

288. — En cas de décès d'un aliéné, le directeur en 
avertit, dans les vingt-quatre heures, les personnes qui 
ont demandé l'admission, ainsi que le comité dlnspec- 
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tion de rarrôndissement et le procureur du Roi (Art. 56 
du thgh). 

Il doit indiquer dans le modèle H la cause du décès 
(Cire, aux gouv. du 19 juillet 1879). 

268. — Les deeès sont constatés, suivant les cas, 
conformément aux art. 80 et 81 du Code civil (Art. 57 du 
règl.). 

Aux termes de ces dispositions > le directeur de l'étaUisse- 
ment doit donner avis du décès, dabs les vingt*^uatre 
heures, à l'officier de l'état civil, lequel se transportera 
auprès de la personne décédée pour s'assurer du décès, et 
dressera l'acte sur les déclarations qui lui seront faites et 
les renseignements qu'il aura prïs. 

Lorsqu'il y aura des signes ou indices de mort violente, 
l'inhumation ne pourra avoir lieu qu'après qu'un officier 
de police, assisté d'un docteur en médecine ou en chirurgie, 
aura dressé procès-verbal de l'état du cadavre et des 
circonstances y relatives. 

280. — Le suicide d'une personne coUoquée dans un 
établissement d'aliénés donne ouverture à l'action en 
dommages-intérêts contre le directeur de cet établissement, 
lorsque le suicide a été rendu possible par nû défaut de 
surveillance (Gand 9août 1877, P. 1877, II, 385). 



SECTION III. 

Du transfert de l*aliéii6 dans un autre établlaaëntent* 

281. — L'aliéné colloque est transféré dans un autre 
établissement si la personne ou l'autorité qui pourvoit à 
son entretien, le requiert (Art. 50 du règl.). 

D'autre part, la députation permanente du conseil 
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provincial peut toujours, sauf recours au Roi par les inté- 
ressés, par la commune du domicile de secours ou par celle 
qui a fait le placement, requérir le renvoi, dans un 
établissement désigné par elle, des indigents secourus aux 
frais de l'État, de la province et du fonds commun en 
exécution de l'art. 16 de la loi du 27 noyembre 1891 
(Art. 19 dem. § de la dite loi). 

282. — Toute demande pour la translation d'un aliéné 
doit être {aite par écrit. 

En cas de translation, le dossier des pièces relatives à 
l'aliéné, ainsi qu'un extrait du registre médical, est envoyé 
au directeur de l'établissement dans lequel l'aliéné est 
transféré (Art. 51 du rëgl.). 

Cette communication dispense le médecin de l'établisse- 
ment où l'aliéné est envoyé de se livrer à des recherches 
dont le moindre inconvénient est d'entraîner des retards 
dans Tapplication des remèdes appropriés au véritable 
caractère de l'affection. Elle permet à l'inspection de suivre 
l'aliéné dans les différents asiles où il a pu successivement 
séjourner. Enfin elle est de nature à épargner parfois à 
l'autorité judiciaire des instructions sur les plaintes non 
fondées d'aliénés accusateurs qui, â chaque déplacement, 
recourent à elle et provoquent des démarches que la 
connaissance d'une première enquête rendrait inutiles 
(Cire, aux gouv. du 7 décembre 1876). 

298. — Dans une lettre adressée au gouverneur de la 
Flandre occidentale et au comité d'inspection de la colonie 
de Gheel, en date du 24 mars 1877, le ministre recom- 
mande aux chefs des établissements de ne faire opérer 
aucun transfert sans s'être assurés préalablement que 
l'asile est en mesure de recevoir le malade. 

JÎ94. — Les directeurs des établissements d'aliénés 
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doivent aussi se montrer très-circonspects dans l'envoi aux 
colonies de Gheel et de Lierneux de malades qui, pendant 
la durée de leur séjour dans un asile fermé, ont manifesté 
des tendances au suicide (Cire, aux dir. d'asiles du 15 
avril 1889). 

286. — Si le propriétaire d'un établissement autorisé 
abandonne cet établissement pour en occuper un autre, 
également autorisé, il peut y transférer les aliénés placés 
sous sa garde, sans avoir besoin d'ordres ou de certificats 
nouveaux (Art, 53 du règL). 

286. — Enfin lorsqu'un établissement est fermé par 
un arrêté royal motivé, les aliénés qui n'ont pas été 
retirés dans le délai fixé, sont envoyés, par les soins du 
gouvernement et aux frais de qui de droit, dans un 
établissement autorisé (V. n» 106). 

287. — La translation s'opère d*après les règles que 
nous avons exposées plus haut relativement au transport 
des aliénés en général (V. n®» 246 et suiv.), et Ton agit 
à regard de l'aliéné transféré, comme s'il était colloque 
pour la première fois (V. n® 279). 

288. — Ainsi, il est utile que le directeur de l'établis- 
sement où l'aliéné est conduit, transcrive dans ses registres 
le certificat médical qui a donné lieu à la première colloca- 
tion, à moins — ce qui vaudrait mieux encore — que le 
médecin de l'asile d'où vient le malade, n'ait lui-même 
joint aux pièces un certificat nouveau, constatant d'une 
manière complète le caractère et les particularités de son 
afiection mentale. 

288. — La translation d'un aliéné dans un autre 
établissement est portée à la connaissance des autorités 
mentionnées à lart. 10 de la loi (Y. n» 260) et des per- 
sonnes ou des autorités qui ont requis la collocation 
(Art. 54 du règL). 
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800 — Aux termes de Tart. 28 de la loi du 27 novem- 
bre 1891 sur rassistanoe p&blique, reproduisant à cet égard 
une disposition déjà consacrée par la loi de 1876, le gouver- 
nement est autorisé a conclure avec les États étrangers des 
traités pour le repatriement des indigents. 

Les aliénés dont le repatriement de France en Belgique 
a été autorisé par le gouvernement belge, sont générale- 
ment dirigés sur les asiles de TEtat à Mons et à Tournai, 
en attendant que les administrations qui doivent supporter 
les frais d'entretien aient désigné rétablissement ou ils 
seront placés définitivement (Y. n<" 382 et 210). 

Quant aux indigents français de cette catégorie , ils sont 
transférés : les femmes, à l'asile de Lille (Bailleul), et les 
hommes à celui de Lommelet, situé près de cette ville 
(Cire, aux gouv. du 20 avril 1864). 



SECTION IV. 

De la aoptle de« établlssemenla d'aliénés. 

SOI . — La sortie dès établissements d'aliénés a lieu : 

l"" lorsque la guérison du malade a été constatée aux 
termes de l'art. 13 de la loi ; 

2» lorsque la personne ou l'autorité qui l'a placé dans 
rétablissement déclare vouloir l'en retirer (Art. 15); 

3o en vertu d'une décision judiciaire dans le cas prévu 
par l'art. 17; 

4» dans le cas de translation d'un établissement dans un 
de autre même nature. 

Nous nous sommes déjà occupés de cette dernière 
hypothèse dans la précédente section. 

80S. — La loi a tracé elle-^même les règles à suivre 
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pour ht sortie des personnes çolloqaées dans les établisse- 
ments d'aliénés, et elle a désigné les autorités compétentes 
pour ordonner ces sorties. 

Le gouvernement n'étant point appelé à y interyenir 
est, par conséquent, incompétent pour statuer sur les 
demandes de mise en liberté qui lui sont adressées [Lettre 
au gouY. de la FI. Orient, du 29 noy. 1856 et au gouy. de 
Liège du 14 décembre 1859). 



§ I. — De la sortie après guérison. 

808. — De quelque manière que le placement ait eu 
lieu, la collocation doit évidemment prendre fin lorsque 
la cause, qui y a donné lieu, est venue à disparaître : aussi 
la loi dispose-t-elle que la personne colloquée sera mise en 
liberté, lorsqu'elle sera déclarée guérie ou reconnue non 
aliénée. 

804. — Toutefois, la mise en liberté ne peut avoir lieu 
immédiatement ; elle est subordonnée à l'accomplissement 
de certaines formalités instituées dans le but de sauvegar- 
der les droits et les intérêts des tiers. 

806. — Lorsque le médecin de l'établissement aura 
déclaré, sur le registre tenu en vertu de l'art. 22, que la 
guérison est opérée ou que la personne colloquée n'est pas 
atteinte d'aliénation mentale, le chef de l'établissement en 
donnera immédiatement avis, par écrit et par lettre recom- 
mandée, à celui sur la demande duquel l'aliéné a été admis, 
au tuteur de l'interdit, ainsi qu'aux personnes et aux 
autorités qui ont été informées de son admission, aux 
termes de l'art. 10. 

Semblable avis sera également donné à ceux qui sup- 
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portent les frais d'entretien (Art. 13 de la loi. — Art. 48 
du règl. — Cire, aux gouv. du 28 déc. 1875). 

806. — Ce n'est que cinq jours après l'envoi de ces 
ayis que la personne déclarée guérie ou non aliénée peut 
sortir de rétablissement. 

Conformément aux principes généraux, le jour où les 
avis sont expédiés n'est pas compris dans la computation 
du délai. 

307. — Les avis relatifs à la sortie doivent, aussi bien 
que ceux relatifs à l'admission des aliénés, être considérés 
comme étant d'une nature confidentielle (Cire, aux gouv. 
du 17 novembre 1869). 

308. — La loi ne faisant aucune distinction entre les 
étrangers colloques dans les asiles belges et les indigènes, 
l'avis de la guérison doit être donné pour eux comme pour 
les Belges, aux autorités et aux personnes désignées dans 
les art. 10 et 13. 

808. — Le délai auquel la loi subordonne la sortie de 
rétablissement a pour objet de permettre à tous les inté- 
ressés de s'opposer à la mise en liberté, s'ils estiment 
que le médecin s'est trompé et que la guérison n'est pas 
complète. 

Aussi n'appartient-îl pas au procureur du Roi de dispen- 
ser le chef d'un établissement de l'observation de ce délai, 
quelque inconvénient qu'il puisse en résulter dans certaines 
circonstances. 

810. — Le recours des intéressés contre la décision 
prise par le médecin doit être adressé à la députation per- 
manente du conseil de la province dans laquelle l'établisse- 
ment est situé. 

La loi ne règle point la manière dont la députation per- 
manente doit faire droit à cette opposition ; le règlement 
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général et organique (art. 49) prescrit uniquement à la 
dëputation de statuer dans la quinzaine. 

La dëputation permanente est seule compétente en 
cette matière, et les tribunaux ne pourraient, sans s'im- 
miscer dans les attributions de l'administration, décider 
que la mise en liberté n'aura pas lieu nonobstant la décla- 
ration du médecin (Jug. inéd. de Brux. du 14 juillet 1873, 
rapp. par Giron, Dr. admin., 2« édit., T. III, n« 1205, 
p. 134). 

811. — A l'expiration du délai de cinq jours, s'il n'y 
a pas eu d'opposition, ou, dans le cas contraire, si la 
dëputation permanente n*a pas statué dans la quinzaine, 
la personne déclarée guérie ou non aliénée doit être mise 
en liberté, et elle ne peut être retenue dans l'établisse- 
ment pour aucun motif, ni sous aucun prétexte. 

Le terme de quinzaine accordé à la dëputation perma- 
nente pour prononcer sur l'opposition est extrêmement 
courte puisque ce collège devra, le plus souvent, procéder 
à des devoirs d'instruction et commettre des hommes de 
l'art. Néanmoins la disposition formelle de l'art. 49 du 
règlement organique fait évidemment obstacle, selon nous, 
à toute prolongation de délai. 

312. — Toutefois le mineur, l'interdit ou celui dont 
l'interdiction est provoquée ne seront remis qu'à la personne 
sous l'autorité de laquelle ils sont placés par la loi. 

Les prévenus, accusés ou condamnés, et les détenus 
pour dettes, séquestrés dans les cas du n» 4 de l'art. 7 et 
de l'art. 12, seront mis à la disposition du fonctionnaire 
qui aura donné l'ordre d'admission (Art. 14. — V. n»» 211 
et suiv.). 

818. — La déclaration de guérison inscrite sur le 
registre médical ne constitue pas pour l'aliéné uq droit 
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acquis, c'eist-à-^dird qfa'aussi lor^etnpfi qm le dëlai de 
cinq jours prévu par l'art. 13 n'est plas expira, le médecin 
de l'établissement peut revenir s^r sa «décision, et dans 
ce cas, aucune formalité spéciale n^est requise pour le 
maintien de la coUocation. 

Il convient toutefois que les personnes et les autorités 
qui ont reçu l'avis de ^érison, soient aussi informées du 
retrait de la déclaration. 

814. — Par contre, l'aliéné qui aurait été mis en liberté 
avant Texpiration des cifiq jours, ne peut être réintégré 
purement et amplement dans l'asile ; un nouvel arrêté de 
collocation est nécessaire à cet effet (Lettre au gouv. de la 
FI. occid. du 11 novembre 1876). 

816. — Pour que la personne coUoquée puisse être mise 
en liberté, il faut que la guérison soit complète, et ce point 
est abandonné^ sauf le droit d'opposition des intéressés, à 
l'appréciation souv^aine du médecin de l'établissement. 

Cependant le gouvernement a prescrit des mesures 
spéciales en ce qui concerne les aliénés atteints du 
delirium tremens. L'individu qui perd habituellement la 
raison à la suite d*excès de boisson et qui la recouvre après 
sa séquestration, peut être maintenu dans l'établissement 
où il est colloque, par le motif que, s'il était remis en 
liberté, il ne tarderait pas à retomber dans les mêmes 
excès. La guérison, en effets est souvent plus apparente 
que réelle; à la folie furieuse succède un insurmontable 
besoin de boire, qui peut être considéré comme une véritable 
manie ; le mal n'a pas cédé, il est seulement entré dans 
une nouvelle phase. Cet individu ne peut donc être relâché, 
aussi longtemps que la cause du mal n'a pas cessé. 

Toutefois, dans le but de prévenir les abus qui pour- 
raient résulter du maintien de la séquestration, les direc- 



twirs et médecins des établissements d'aliénés doivent, 
chaque fois, qu'un ca3. de cette espèce se présente, informer 
immédiatement le* procureur du Roi par un avis motivé, 
i^n de mettre ce magistrat à mâme de provoquer, s'il y a 
lieu, l'interdiction ou de prendre les mesures qu'il jugera 
nécessaires pour concilier le respect de la liberté indivi- 
duelle avec rintérêt des malades et de la sécurité publique 
(Cire, aux gouv. et proc. gén. du 12 août 1867 et du 
20 mai 1886). ^ 

Le procureur du Roi se concertera, à cet effet, avec la 
famille et avec l'autorité locale. 



§ II. — Du RETRAIT DB l'ALIÉNÉ PAR CEUX QUI L*ONT 

FAIT COLLOQUBR. 

816. — Avant même que le médecin de l'établissement 
ait déclaré la guérison, toute personne retenue dans un 
établissement d'aliénés pourra toujours en être retirée par 
ceux qui l'y ont placée, sauf les cas de minorité ou d'inter- 
diction, dans lesquels ce droit n'appartiendra, d'après les 
circonstances, qu'au tuteur, au curateur ou à l'admini- 
strateur provisoire, sans préjudice du droit du ministère 
public (Art. 15 §1). 

817. — L'objet de ces derniers mots « sans préjudice 
du droit du ministère public » n'est pas, comme nous 
l'avons déjà dit (n» 183), de réserver d'une manière abso- 
lue au procureur du Roi le droit d'ordonner d'office la mise 
en liberté immédiate de toute personne qui serait indû- 
ment retenue dans un asile, mais uniquement de consacrer 
une fois de plus les droits qui lui appartiennent en matière 
de minorité et de tutelle. Protecteur naturel des incapa- 
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bles, le ministère public doit défendre le mineur ou l'inter- 
dit contre la négligence ou le mauvais youloir dont il 
pourrait être victime de la part de son tuteur(^). 

818. — L'art. 15 § 2 ajoute : t Toutefois, si l'aliéné 
€ est indigent, il sera agi à son égard d*après le prescrit de 
€ l'art. 17 de la loi du 28 février 1845 sur le domicile de 
c secours. » 

Cette disposition avait pour but de mettre des bornes, 



(1) Cette interprétation résulte clairement des travaux préparatoires 
delà loi de 1850. « Différents motifs, disait M. le baron d*Anethan, rap- 
« porteur de la Commission du Sénat, à propos de l'art. 15, peuvent 
X engager une personne qui a placé un aliéné dans un établissement à 
« l'en retirer, même avant sa guérison; refuser cette facilité serait 
tt souvent agir contre l'intérêt du malade; aussi la loi ne met à ce droit 
« qu'une limite, celle qui résulte de la minorité ou de l'interdiction. Le 
^ mineur ou l'interdit, quoique placé par une personne autre que son 
« tuteur, n'en reste pas moins soumis à l'autorité de celui-ci, qui a seul 
(< le droit de lui faire quitter l'établissement. S'il n'use pas de ce droit en 
« cas de guérison, le ministère public agira ». — 11 est vrai que l'exposé 
des motifs et le rapport de la section centrale ne s'expriment pas absolu- 
ment dans le même sens. Le premier de ces documents dit : « Il a paru 
tf inutile de rappeler dans le projet le pouvoir qu'a le ministère public, le 
tt devoir que ses fonctions lui imposent, d'ordonner d'office la mise en 
tt liberté immédiate de toute personne qu'il constaterait être illégalement 
tt séquestrée ». D'autre part, on lit dans le rapport de la section cen- 
trale : *^ £n principe, toute personne retenue dans un établissement 
« pourra en être retirée par ceux qui l'y ont placée. Toutefois, dans tous 
« les cas, le droit du ministère public est réservé. Organe de la loi, il a 
tt le devoir d'ordonner d'office la mise en liberté immédiate de toute 
tt personne qu'il constaterait être illégalement séquestrée ». — Mais ces 
déclarations de principe ne peuvent viser en toute hypothèse, nous 
semble>t-il, que le seul cas où aucune des formalités prescrites par la loi 
pour l'admission dans un établissement d'aliénés n'aurait été observée. 
Si la coUocation est régulière, mais que la cause en semble avoir cessé 
d'exister, c'est au président du tribunal qu'il appartient de prononcer la 
mise en liberté, conformément à l'art. 17. 
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en faveur des indigents, à la faculté accorda aux autorités 
et aux parents de retirer les aliénés des établissements 
où ils ont été placés. Craignant qu'une pensée d'économie 
n'engage ces autorités ou parents à retirer le malade pré- 
maturément, le législateur ordonne qu'il y soit conseryé 
si son état ou l'intérêt de sa guérison l'exige, et il lui 
applique à cette an la disposition de l'art. 17 de la loi du 
28 février 1845, disposition aujourd'hui remplacée par 
l'art. 27 de la loi du 27 novembre 1891 , aux termes duquel 
le renvoi de l'indigent dans la commune où il a son domi- 
cile de secours n'a pas lieu, lorsqu'il doit être placé dans 
un établissement spécial qui n'existe pas dans cette com- 
mune. 

Mais il convient de remarquer que le § 2 de l'art. 15 a 
perdu toute utilité pratique, puisque la commune du domi- 
cile de secours, qui ne paie plus directement les frais 
d'entretien, n'a plus aucun intérêt à demander le renvoi 
de l'aliéné indigent. 

818. — Par contre, le droit de retirer l'aliéné indigent 
de rétablissement ou il a été placé, appartient aussi, depuis 
la nouvelle loi sur l'assistance publique, à la députation 
permanente du conseil provincial, qui peut requérir son 
renvoi dans un établissement désigné par elle, sauf recours 
au Roi de la part des intéressés (Art. 19 § dern. loi du 
27 novembre 1891. — V. n« 378). 

820. — Il résulte de la combinaison des art. 7 n» 4, 12, 
13 et 14 de la loi qu'il entre dans les attributions de l'offi- 
cier du ministère public près la cour ou le tribunal saisi de 
la poursuite, ou dont émane l'arrêt ou le jugement, de 
requérir au besoin la mise en liberté des aliénés prévenus, 
accusés ou condamnés (Lettres au proc. gén. à Bruxelles 
du 9 février 1856 et au proc. gén. à Liège du 14 juin 1856). 
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881. — Quand rahénë a été séquestré en vertu d^un 
arrêté pris parle collège des bourgmestre et échevins con- 
formément à Fart. 95 de la loi communale, il n*àppartient 
plus à la famille de cet aliéné de le retirer de l'établisse- 
ment avant qu'il n'ait été déclaré guéri, puisque, dans 
cette hypothèse, la'coUocation a été ordonnée dans l'inté- 
rêt de la sécurité publique, et que l'autorité est juge sou- 
verain en cette matière W. 

Toutefois le collège échevinal, si la famille veut séques- 
trer le malade à domicile et qu elle présente les garanties 
nécessaires, n'aurait guère, à moins de circonstances 
exceptionnelles, de raison valable pour refuser de retirer 
l'ordre de collocation. 

822. — Toute demande pour la sortie d'un aliéné doit 
être faite par écrit (Art. 51 du règl.). 

828. — Si le médecin de l'établissement était d'avis que 
la sortie et le transport du malade exigent l'emploi de 
mesures spéciales, il y serait statué par le collège des 
bourgmestre et échevins du lieu de la situation de l'établis- 
sement (Art. 15 § 3). 

324. — La sortie de l'aliéné, en cas de retrait par celui 
qui a requis la collocation, n'est soumise à aucun délai, 
contrairement à ce qui a lieu en cas de guérison. 

Mais dans les vingt-quatre heures de la sortie, le chef 



(1) Le ministre a cependant déclaré, dans une lettre adressée au pro- 
cureur générsl à Bruxelles et citée dans le 12^ rapport sur la situation 
des asiles d'aliénés, p. 80, que l'aliéné pensionnaire, colloque par un 
arrêté du collège des bourgmestre et échevins, peut être retiré par sa 
famille sans rintervention de ce collège. Cette décision, dont nous ne 
connaissons pas les motifs, nous paraît inadmissible et contraire aux 
règles générales ; ce ne peut être, d'après nous, qu'une décision d*espèce, 
à laquelle on ne peut, sans danger, attacher une yaleur de principe. 



— 107 — 

de rétablissement doit en donner avis aux autorités 
mentionnées à Tart. 10, leur faire connaître le nom et la 
résidence des personnes qui ont retiré le malade, son état 
mental au moment de la sortie, et, autant que possible, 
l'indication du lieu où Ton se propose de le conduire 
(Art. 15 § 4). 

826. — Lorsqu'un aliéné est retiré d'un établissement 
pour être traité dans sa famille, il en est donné avis au 
juge de paix (Art. 82 § 2 du règl.). 

Ce magistrat doit spécialement vérifier s'il n'y a pas 
lieu de recourir aux formalités prévues par l'art. 25 de la 
loi (Cire, aux juges de paix du 2 mars 1875). 



§ m. — De la mise en liberté par décision judiciaire. 

826. — Indépendamment des autres mesures protec- 
trices dont elle entoure la séquestration des aliénés, la 
loi institue encore une garantie capitale pour le respect 
de la liberté individuelle en permettant à toute personne 
retenue dans un établissement d'aliénés et a toute autre 
personne intéressée, de se pourvoir, à quelque époque que 
ce soit, devant le président du tribunal du lieu de la 
situation de l'établissement, aux fins d'obtenir une ordon- 
nance d'élargissement immédiat (Art. 17). 

887. — La faculté de recourir à l'autorité judiciaire 
appartient non seulement à l'aliéné lui-même et aux 
membres de sa famille, mais de la manière la plus large 
à toute personne intéressée quelconque, que l'intérêt qui la 
guide soit matériel ou purement moral; ainsi, un simple 
ami peut, en vertu de l'art. 17, demander au président 
du tribunal la mise en liberté de la personne séquestrée. 

8 
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828. — L'exercice de ce droit de recours est en outre 
assuré par le droit de pétition et de plainte, qui est accordé 
à tout individu placé dans une maison d'aliénés et qui est 
sanctionné par de fortes pénalités contre ceux qui vou- 
draient rentra ver (Art. 35 et 83. — V. n» 284). 

Nous avons vu aussi que le texte de l'art. 17 doit, con- 
formément à la circulaire ministérielle du 23 août 1872, 
être affiché à côté des boîtes à lettres placées dans les dif- 
férents quartiers des établissements et destinées à recevoir 
les réclamations des aliénés (V. n® 83). 

828. — La demande de mise en liberté sera faite par 
requête signée par la partie ou par son fondé de pouvoir. 

L'intervention d'un avoué n'est donc nullement indis- 
pensable. Dans la pratique, on décide unanimement qu'une 
simple lettre adressée par l'aliéné au président du tribunal 
est suffisante (Lettre au proc. gén. de Bruxelles, du 25 jan- 
vier 1868). 

880. — Avant qu'une décision définitive intervienne, 
la requête doit être, au préalable, communiquée par le 
président au ministère pitblic, et par celui-ci, au fonction- 
naire ou à la personne qui a provoqué la séquestration. 

S'il s'agit d'un interdit, le tuteur doit, dans tous les cas, 
être entendu par le président. 

881. — Le président procède, dit l'art. 17, aux vérifi- 
cations nécessaires.* 

La loi ne contient aucune autre règle au sujet des 
mesures à prendre par le président : ce magistrat peut 
donc, selon qu'il le jugera utile, désigner un ou plusieurs 
médecins pour donner à leur tour leur avis sur l'état 
mental de l'intéressé, ordonner une enquête sur les 
circonstances qui ont accompagné la collocation, etc. 

882. — La décision est rendue en chambre du conseil 
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et notiflëè, à la requête du ministère public, à Taliëné 
en personne; la signification qui en serait faite, soit au 
médecin, soit an directeur de Tasile, ne pourrait être 
considérée comme valable. 

Toutefois, afin d'atténuer, autant que possible, les 
dangers que cette notification peut présenter dans certaines 
circonstances, la circulaire ministérielle du 27 février 1889 
recommande aux présidents des tribunaux de rédiger 
leurs ordonnances, rejetant les demandes d'élargissement 
d'aliénés, en évitant d'énoncer des motifs qui seraient de 
nature à impressionner péniblement le malade en lui 
enlevant tout espoir de guérison. 

838. — Bien qu'aucune disposition légale ou réglemen- 
taire ne contienne de prescription formelle à cet égard, il 
convient cependant, à notre avis, que le ministère public 
fasse également notifier l'ordonnance rendue par le prési- 
dent à la personne qui a provoqué la coUocation et au 
tuteur de l'interdit, puisque, à défaut de cette notification, 
le droit d'appel établi par le 3« § de l'art. 17 serait, en fait, 
le plus souvent illusoire. 

884. — Le président peut, s'il y a lieu, ordonner la 
sortie immédiate. 

Dans ce cas, le délai de cinq jours qui doit, d'après 
l'art. 13, s'écouler avant la mise en liberté, lorsque la 
guérison est constatée par le médecin, ne peut plus être 
imposé à la personne coUoquée. 

886. — L'ordonnance rendue par le président du tribu- 
nal en vertu de l'art. 17 est susceptible d'appel. Cet appel 
peut être interjeté, dans le délai de cinq jours, tant par la 
personne colloquée que par celle qui a provoqué la coUoca- 
tion et par le tuteur de l'interdit (Art, 17 § 3). 

La loi ne parle pas de la personne qui a présenté la 
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requdte, mais on se demande en vain pour qtfel motif, 
contrairement aux principes généraux du droit, tout 
recours lui serait interdit. 

886. — Le délai d'appel prend cours à dater de la 
notification qui aura été faite de la décision à l'intéressé 
(Art. 55 du règL). 

En tout cas, l'appel ne doit pas suspendre la mise en 
liberté, toute ordonnance en référé devant être exécutée 
provisoirement (Déclar. de M. Leliëvre, Gh. des Représ., 
séance du 4 déc. 1873). 

887. — L'appel est interjeté par une simple requête ; 
mais il doit être nécessairement porté à la connaissance de 
l'intéressé, s'il émane de la personne qui a provoqué la 
collocation. Une notification est indispensable à cette fin 
(Disc, de M. de Lantsheere, min. de la just., séance de la 
Ch. des Représ, du 9 déc. 1873). 

888. — L'appel est porté devant la cour, qui statue en 
chambre du conseil. La procédure est la même qu'en 
matière de référés (Giron, Dr. admin., 1« édit., T. II, 
nM205, p.412). 

En disant qu'il sera statué dans la même forme sur 
l'appel, l'art. 17 a uniquement visé les formalités de pro- 
cédure, et il résulte clairement des travaux préparatoires 
(Séance de la Ch. des Représ, du 9 déc. 1873) que c'est 
bien à la cour d'appel elle-même, et nullement au premier 
président de cette cour qu'il appartient de connaître du 
recours exercé contre l'ordonnance rendue par le prési- 
dent du tribunal. 

889. — Les frais de visite du médecin, dans les cas de 
l'art. 17, doivent être taxés, payés et recouvrés sur le pied 
et suivant le mode fixés par l'arrêté royal du 18 juin 1853 
(Lettre au proc. du Roi d'Arlon, du 9 juin 1869). 
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L'état d'honoraires, dressé en double expédition, sera 
donc taxé par le président comme frais de justice non 
urgents et le payement en sera fait par l'État, après 
apposition du yisa de la Cour des comptes. 

Toutefois, si l'aliéné ou la personne qui a signé la 
requête aux ans d'élargissement, est solvable, ces frais, 
ainsi que ceux de notiâcation de l'ordonnance et tous 
autres qui auraient pu être faits, seront recouvrés â sa 
charge par l'administration de Tenregistrement comme 
frais de justice, par application analogique des art. 101, 
103 et 104 du tarif criminel. 

340. — Tous les actes judiciaires ou extrajudiciaires 
à faire dans les cas prévus par l'art. 17 seront visés pour 
timbre et enregistrés gratis (Art. 17 § dern.). 

Il appartient, le cas échéant, au ministère public, 
lorsque les pièces lui sont communiquées par le président, 
de veiller à l'accomplissement de ces formalités, qui 
sont substantielles et doivent, par suite, être observées 
à peine de nullité (Brux. 27 nov. 1889, P. 1890, H, 
288). 



§ IV. — Db LA SORTIE A TITRE d'bSSAI. 

341. — Le médecin de l'établissement peut, quand il le 
juge opportun, permettre, à titre d'essai, le déplacement 
temporaire de l'aliéné ou son renvoi dans sa famille. 

Mais il ne peut recourir à cette mesure que du consente- 
ment écrit de l'autorité ou de la personne qui a provoqué 
la séquestration (Art. 52 du règl.). 

342. — La sortie d'un aliéné à titre d'essai doit être 
portée par le directeur de l'établissement â la connaissance 
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des autorités énumërëes dans Tart. 10 de la loi, de la même 
manière que la mise en liberté déflnitiye. 

348. — L'aliéné renvoyé a titre d'essai doit continuer 
à figurer dans les états de là population et être mentionné 
dans la colonne d'observations (Cire, aux dir. d'asiles, du 
27 février 1875). 



CHAPITBE QUATRIÈME. 

DES ALIÉNÉS GARDÉS DANS LEUR FAMILLE. 



344. — La loi, comme nous l'avons dit, n'exige pas 
d'une manière absolue le placement des aliénés dans un 
établissement autorisé à cet effet ; elle permet aussi leur 
séquestration à domicile, mais elle prend soin, dans ce cas 
encore, d'instituer en leur faveur des mesures spéciales de 
surveillance destinées à les garantir contre toute séquestra- 
tion arbitraire, contre tout mauvais traitement. 

346. — La première de ces mesures consiste dans Tin- 
terdiction absolue de séquestrer l'aliéné au domicile d'une 
personne qui lui est étrangère (V. n» 9). 

346. — De plus, nul ne peut être séquestré dans son 
domicile, ou celui de ses parents ou des personnes qui en 
tiennent lieu, si l'état d'aliénation mentale n'est pas con- 
staté par deux médecins désignés, l'un par la famille ou les 
personnes intéressées, l'autre par le juge de paix du canton, 
qui doit d'ailleurs s'assurer aussi par lui-même de l'état du 
malade (Art. 25). 

847. — L'enqnête faite par le gouvernement, il j 
a quelques années, au sujet de l'exécution de l'art. 25, a 
malheureusement révélé que cette disposition n'a pas pro- 
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duit tous les résultats qu'on en attendait. Les attribu- 
tions multiples dont les juges de paix sont chargés ne 
leur permettent pas, surtout dans les cantons importants, 
de se livrer aux investigations nécessaires pour connaître 
les personnes qui devraient être soumises à leur surveil- 
lance. Sans doute, ces magistrats seront, en règle générale, 
informés de la séquestration d'un aliéné précédemment en 
liberté, par la personne même qui l'a fait opérer, car la 
séquestration ne peut avoir lieu qu'après l'accomplissement 
des formalités prescrites par l'art. 25, sous peine de 
constituer un délit ; mais précisément la loi ne contient 
aucune disposition et n'établit aucune mesure en vue de 
prévenir les délits de ce genre. Il appartient aux admi- 
nistrations communales, et c'est pour elles un devoir 
rigoureux, de prêter aux juges de paix un concours 
efficace et de signaler immédiatement à leur attention la 
présence, dans la commune, d'aliénés à l'égard desquels 
les formalités protectrices de l'art. 25 n'auraient pas été 
observées. 

848. — C'est au juge de paix qu'il appartient de désigner 
le médecin qui visitera l'aliéné, et son choix n'est pas 
limité au médecin des pauvres, bien qu'il soit à désirer 
que celui-ci soit choisi de préférence, lorsqu'il s'agit 
d'aliénés indigents (Lettre au gouv. de Namur du 4 
mars 1854). 

849. — Si la famille ou les personnes intéressées 
refusent de désigner un médecin, on leur appliquera la 
disposition pénale de l'art. 38 § 2 de la loi, et dans ce cas, 
le juge de paix pourra, soit désigner d'office le médecin à la 
place des parents ou des personnes qui en tiennent lieu , 
soit inviter le médecin des pauvres à remplir cet office (Id.). 

800. — Les deux médecins dont parle l'art. 25 de la 
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loi doivent-ils opérer simultanément ? Il est iiâpossible Aè 
poser 9 à cet égard, une règle absolue; tout doit dépendre 
des circonstances de fait qui peuvent se présenter. 

361. — Lorsque, après l'accomplissement des forma* 
lités prescrites par l'art 26 de la loi, un aliéné est 
séquestré dans son domicile, dans celui de ses parents ou 
des personnes qui en tiennent lieu, le juge de paix en 
donne avis au procureur du Roi (Art. 80 du règl.). 

865. — Le juge de paix doit continuer à visiter, au 
moins une fois par trimestre, les aliénés séquestrés à 
domicile. 

Indépendamment de ces visites personnelles, ce magistrat 
se fera remettre trimestriellement un certificat du médecin 
de la famille, aussi longtemps que durera la séquestration, 
et fera d'ailleurs visiter l'aliéné par tel médecin qu'il 
désignera, chaque fois qu'il le jugera nécessaire (Art. 25 
de la loi). 

863. — La visite trimestrielle, par le juge de paix, de 
l'aliéné séquestré chez des particuliers ne concerne que les 
aliénés qui sont en état de séquestration réelle et qui sont 
privés de la liberté. 

L'aliéné simplement gardé et surveillé dans sa famille 
ne doit pas être soumis à la visite du juge de paix, car la 
mission de ce magistrat ne commence que là où cesse 
absolument ou partiellement la liberté de l'individu (Cire, 
aux gouv. du 10 sept. 1856 et aux proc. gén. du 3 juillet 
1888). 

364. — Les visites du juge de paix et du médecin 
désigné par lui ont pour but non seulement de coiistater 
l'état d'aliénation mentale, mais encore de s'assurer si 
l'aliéné reçoit tous les soins que réclame sa position* 

866. — Les frais de déplacement auxquels ont droit 
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les juges de paix, à Toccasion des visites qu'ils sont tenus 
de faire en exécution de l'art. 25, doivent être imputés sur 
Tallocation portée au budget pour frais de justice, et réglés 
conformément au tarif des frais de justice criminelle 
(Lettre au gouv. de Namur, du 4 mars 1854. — Art. 85 
§ 3 du règl.). 

866. — Les honoraires du médecin requis par le juge 
de paix, seront également payés et recouvrés suivant le 
mode fixé par l'arrêté royal du 18 juin 1853 (Lettre au 
proc. du Roi d'Arlon, du 9 juin 1869. — Art. 85 §3 id.) 

367. — Quant aux honoraires du médecin désigné par la 
famille et aux frais de délivrance des certificats trimestriels 
à fournir par celui-ci, ces frais incombent à l'aliéné lui- 
même, s'il est solvable ; dans l'hypothèse contraire, ils sont 
compris parmi les frais d'entretien et de traitement, que 
la loi du 27 novembre 1891 met à charge du fonds com- 
mun, de la province et de l'État. 

868. -~ C'est précisément à raison de l'intervention du 
fonds commun dans les frais dont il s'agit, qu'une circulaire 
aux procureurs généraux, du 5 décembre 1878, recom- 
mande aux juges de paix d'informer exactement et régu- 
lièrement la dépatation permanente du Conseil provincial 
de toute séquestration d'un aliéné dans sa famille, opérée 
en exécution de l'art. 25. 

869. — L'attribution des articles 21 et 25 de la loi — 
visite des asiles provisoires et des aliénés séquestrés à 
domicile — étant personnelle au juge de paix, il doit, le cas 
échéant, dresser lui-même procès-verbal, de sorte que 
l'assistance de son greffier est inutile (Lettre préc. du 
4 mars 1854). 

860. — Dans quelle forme le juge de paix doit-il requérir 
le médecin, qu'il désigne, de visiter l'aliéné, ou la famille 
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de celui-ci, de lui remettre trimestriellement le certificat 
de son propre médecin? A cet égard, ce magistrat aura 
recours au mode qui lui paridtra le plus convenable, soit 
qu'il s'adresse directement à la famille ou au médecin, soit 
qu'il s'adresse à l'administration communale (Lettre au 
gouY. de Liège du 22 janvier 1859). 

361. — Si l'aliéné n'a plus de famille, la remise du 
certificat incombe à la personne chez laquelle demeure 
l'aliéné et qui est spécialement chargée de le garder (Id.). 

862. — La surveillance du juge de paix est surtout 
destinée à prévenir les séquestrations arbitraires. Si ce 
magistrat croit devoir faire des recommandations et si ses 
conseils ne sont pas écoutés, il doit en référer à l'autorité 
supérieure, qui examinera s'il y a lieu de placer l'aliéné 
dans un établissement spécial, et ce sans préjudice des 
poursuites dont parle Tart. 38 de la loi (Id.) 

868. — L'art. 81 du règlement général et organique 
prescrit également au juge de paix, s'il estime que dans 
l'intérêt de l'ordre et de la sécurité publique, il y a lieu 
de placer l'aliéné dans un établissement spécial, d'en infor- 
mer le gouverneur. 

864. — La séquestration doit cesser dès que le médecin 
a déclaré qu'elle n'est plus nécessaire. Le médecin en aver- 
tit le juge de paix, qui informe le procureur du Roi 
(Art. 82 du règl.). 



CHAPITRE CINQUIÈME. 

DES FRAIS D'ENTRETIEN DES ALIÉNÉS. 



§ !• — Du TAUX DES FRAIS D'ENTRETIEN. 

866. — Aux termes de l'art. 26 de la loi, le gouverne- 
ment fixe, par un tarif, les frais de transport ; il fixe aussi 
annuellement la journée d'entretien des individus placés 
dans les établissements d'aliénés par l'autorité publique, 
ainsi que celle des aliénés indigents et des aliénés passa- 
gers dans le cas de l'art. 19 (V. n" 141 et suiv.) (i). 

(1) C'est ainsi qu'un arrêté royal du 18 mars 1892 (Mon. 97 mars, 
n<^ 87) fixe le prix de la journée d'entretien des aliénés indigents et des 
aUénés placés par l'autorité publique dans les établissements et dans les 
asiles provisoires ou de passage du royaume, pour l'année 1892. 

Quant au tarif des frais de transport, il n'a jamais été publié. En fait, 
on les calcule dans la plupart des établissements de la même manière, sur 
les bases suivantes : 10 centimes par kilom. pour l'État, 8 cent, par 
kilom. pour les communes et 3 ft'ancs de séjour par gardien ; les voitures 
et les coupons de chemin de fer en sus pour les aliénés. 

La circulaire du 8 février 1875 relative aux transports des détenus 
aliénés (V. n® 216) n'est pas applicable, quand il s'agit d'aliénés 
ordinaires. En ce qui concerne ces derniers, les surveillants n'ont droit 
qu'au remboursement des ûrais que le voyage leur a occasionnés, et non 
à des frais de route calculés d'après les arrêtés des 15 mai 1849 et 
26 juillet 1868 (Lettre au médecin direct, de l'asile de Froidmont du 
8 février 1879). 
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866. — En vue de Texëcution de cette dispositioiii les 
députations permanentes soumettent annuellement au 
gouvernement, dans le courant du mois de novembre, des 
propositions pour la fixation du prix de la journée d'en- 
tretien des aliénés indigents (Art. 83 du règl.). 

Dans ce prix sont compris tous les frais de nourriture, 
d'habillement, de logement, de surveillance et de traite- 
ment. 

Il n'est compté qu'une journée d'entretien pour le jour 
de rentrée et celui de la sortie de chaque aliéné indigent. 

Cette journée est celle de l'entrée. 

367. -- Les frais d'entretien et de traitement des aliénés 
non indigents sont réglés par des conventions particulières, 
au gré des intéressés. Toutefois, ceux-ci peuvent toujours 
réclamer l'application des tarifs officiels, si l'établissement 
reçoit des indigents (Art. 84 id.). 



§ II. — A QUI INCOMBENT LES FRAIS d'BNTRETIEN. 

868. — Les frais de transport et d'entretien sont, en ce 
qui concerne les aliénés non indigents, à la charge 
des personnes placées; à défaut, par elles, de pouvoir les 
supporter, ces dépenses sont à la charge de ceux auxquels 
il peut être demandé des aliments, aux termes des art. 205 
et suiv. du Code civil (Art. 27). 

869. — Toutefois, en ce qui concerne les sliénés préve- 
nus, accusés ou condamnés^ les frais dont il s'agit sont 
supportés par l'État (Même dispos.). 

Cette disposition est rationnelle, car les détenus, dans 
les maisons d'aliénés, se trouvent dans la même position 
que leurs codétenus atteints de maladies ordinaires dans 
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rinflrmerie de la prison. Mais cette charge pour TÉtat 
n'est point indéfinie ; elle ne peut se prolonger au-delà du 
terme pendant lequel le dëtenu est légalement sous la main 
de la justice, c.-à-d. qu'elle doit cesser après la mise hors 
de cause du prévenu ou de l'accusé, après l'expiration du 
terme de la peine du condamné. Il suit de là que les préve- 
nus ou accusés renvoyés des poursuites et les condamnés 
graciés retenus dans un établissement d'aliénés, rentrent 
dans la classe des aliénés ordinaires, quant au paiement 
des frais de leur entretien (V. n» 223). 

870. — Enfin l'art. 28 de la loi ajoute : t A défaut ou 
c en cas d'insufSsance des ressources énoncées en l'article 
€ précédent, il y sera pourvu soit sur le revenu de fonda- 
c tiens spéciales, s'il en existe, soit sur celui des établisse- 
c ments des hospices ou de bienfaisance, et, au besoin, 
c par les communes du domicile de secours des aliénés, 
c conformément à Tart. 131 de la loi communale. Les 
€ provinces et l'État interviendront par voie de subsides, 
« lorsqu'il sera reconnu que les communes n'ont pas les 
€ moyens d'y pourvoir sur leurs ressources ordinaires. • 

871. — Dans le système de la loi du 28 décembre 1873- 
25 janvier 1874, les frais d'entretien et de traitement des 
aliénés indigents étaient donc régis par les mêmes princi- 
pes que toutes les autres branches de la bienfaisance publi- 
que, sauf l'intervention facultative des provinces et de 
l'Etat par voie de subsides. Ces frais constituaient une 
charge communale, incombant au même titre que les frais 
d'assistance en général, àlacommune du domicile de secours. 
Malgré le soulagement apporté aux communes par l'insti- 
tution du fonds commun, créé par la loi du 14 mars 1876 
et intervenant pour les trois quarts dans les dépenses 
résultant de l'entretien des aliénés, celles-ci n'en conti- 
nuèrent pas moins à former pour les communes une charge 
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excessive, que la généralité d'entre elles était hors d'état 
de supporter. Aussi les fraudes nombreuses et les abus 
graves auxquels le domicile de secours, avec le droit de 
recours s'exerçant de commune à commune, avait donné 
naissance, ne tardèrent-ils pas à prendre de plus en plus 
d'extension ; en ce qui concerne spécialement le régime 
des aliénés, la conséquence immédiate de la loi de 1876 
fut l'encombrement rapide des asiles spéciaux, envahis, 
aux frais du fonds commun et malgré les instructions 
réitérées du gouvernement, par des aliénés absolument 
inoffensifs et des vieillards atteints de démence sénile. 

872. — La loi récente du 27 novetobre 1891 a introduit 
en cette matière une innovation radicale en exonérant 
complètement les communes de toute intervention directe 
dans les frais dont il s'agit ; elle est fondée sur ce principe 
que le traitement des aliénés se rattache à un intérêt d'une 
portée assez générale pour qu'il soit légitime d'en faire 
supporter les frais, dans une égale proportion, par tous 
les habitants d'une même province. Ces frais ne constituent 
plus aujourd'hui une charge immédiate des institutions 
hospitalières et de bienfaisance, et des communes : les unes 
et les autres n'y interviennent plus qu'indirectement, au 
moyen de leur contribution dans le fonds commun 
provincial. 

« Les frais de l'entretien et du traitement des indigents 
« atteints d'aliénation mentale, ditl'art. 16, sont supportés, 
« à concurrence de moitié, par le fonds commun formé ainsi 
« qu'il est dit à l'article 17 de la présente loi; le surplus 
« de ces frais se répartit par moitié entre la province 
€ et l'État. > 

Toutefois le § 2 du même article ajoute : c Ne seront 
« considérés comme atteints d'aliénation mentale que les 
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c indigents qui auront été admis dans un asile d'aliénés ou 
c séquestrés en exécution de l'art. 7 ou de Tart. 25 de la 
« loi des 28 décembre 1873-25 janvier 1874, pour une 
c cause autre que la démence sénile. » 

878. — ^ D'après ces nouvelles dispositions, le fonds 
commun, la province et TÉtat ne supportent donc les frais 
d'entretien que pour les indigents qui sont véritablement 
aliénés et au sujet desquels ils trouvent dans les formalités 
relatives à l'internement et à la séquestration une protec- 
tion assurée contre les abus et les fraudes. 

Quant aux aliénés qui ne sont, ni colloques dans un asile, 
ni séquestrés dans leur famille, ils tombent entièrement 
à la charge de la commune sur le territoire de laquelle ils 
se trouvent au moment où l'assistance devient nécessaire. 
En ce qui les concerne, le fonds commun n'intervient plus 
et il n'y a plus de domicile de secours, ou plutôt la 
commune qui a fourni l'assistance n'a plus droit au rem- 
boursement de ses frais, sauf dans les cas exceptionnels 
dans lesquels la loi a maintenu le droit de recours pour les 
indigents en général (Art. 1, 2 et 16 comb.]. 

874. — Parmi les asiles d'aliénés dont parle Fart. 16, 
il faut évidemment comprendre aussi les colonies de Gheel 
et de Lierneux, à l'égard desquelles les arrêtés organiques 
établissent une assimilation complète avec les asiles 
proprement dits ou établissements fermés. 

876. — De plus, la loi du 27 novembre 1891 exclut 
formellement de la catégorie des aliénés mis à la charge 
du fonds commun, alors même qu'ils sont internés ou 
séquestrés, ceux qui sont uniquement atteints de démence 
sénile, et cela dans le but de prévenir le retour des abus 
constatés sous le régime de la loi de 1876. 

Les déments séniles peuvent, il est vrai, dans certaines 
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circonstances, être atteints dans l'exercice de leurs facul- 
tés mentales de telle façon qu'il soit nécessaire de les 
priyer de la liberté ; ils ne peuvent, dans ce cas, être col- 
loques autre part que dans un établissement d'aliénés, mais 
le fonds commun ne payera pas les frais de leur interne- 
ment (V. n« 201). 

876. — Aux termes des art. 17 et 18, « le fonds com- 
c mun dont il est fait mention à l'art. 16 est formé, dans 
€ chaque province, au moyen de versements auxquels 
« toutes les communes du ressort contribuent pour moitié 
€ d'après leur population et pour l'autre moitié au prorata 
^ du produit en principal des impôts dont le rendement sert 
« de base à la répartition du fonds communal; la quote- 
€ part de chaque commune est déterminée annuellement 
c par la députation permanente du conseil provincial, sauf 
€ recours au Roi. 

« Les versements à effectuer par les communes incom- 
c bent aux hospices et aux bureaux de bienfaisance dans 
<c la limite de leurs ressources. Le conseil communal fixe 
« leurs parts contributives, après avoir entendu les admi- 
a nistrations intéressées. 

« Le fonds commun est géré par la députation perma- 
€ nente du conseil provincial. » 

L'arrêté royal du 30 et la circulaire ministérielle du 
31 mars 1892 (Mon. belge du P' avril) règlent l'exécution 
de ces dispositions et déterminent, dans tous leurs détails, 
l'organisation et le fonctionnement du fonds commun, 
lequel est exclusivement affecté aujourd'hui à l'assistance 
des aliénés internés dans un asile ou séquestrés dans leur 
famille, ainsi que des sourds-muets et aveugles placés 
dans un institut spécial pour y recevoir l'instruction. 

Les communes doivent, chaque année, porter en dépense 

9 
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au budget qu'elles sont appelées à voter dans les mois de 
septembre et d'octobre (Art. 139 loi comm.], le montant de 
leur contribution au fonds commun, tel qu'il a été détermine 
par la députation permanente ; elles portent en recette la 
part à rembourser à la commune par les hospices et les 
bureaux de bienfaisance. 

877. — C'est aussi la députation permanente du con- 
seil provincial qui statue, sauf recours au Roi, quant à 
l'application des dispositions de l'art. 16 concernant les 
frais d'entretien des aliénés. En même temps^ la loi 
investit ce collège d'une mission de surveillance et de 
contrôle dans l'intérêt du fonds commun dont il a la gestion 
et lui permet (Art. 19 § 4) de vérifier, par voie d'enquête 
ou d'expertise, au besoin, les constatations relatives à 
l'état mental de l'indigent colloque ou séquestré comme 
aliéné. 

878. — La députation permanente peut d'ailleurs tou- 
jours, sauf recours au Roi par les intéressés, par la com- 
mune du domicile de secours ou par celle qui a fait le 
placement, requérir le renvoi dans un établissement 
désigné par elle des indigents secourus aux frais de l'État, 
de la province et du fonds commun en exécution de l'art. 
16 de la loi (Art. 19 §5). 

Elle a notamment le devoir de s'enquérir des conditions 
dans lesquelles ont lieu les séquestrations à domicile. 
Lorsqu'elle aura constaté qu'une séquestration n'est pas 
conforme, tout à la fois, à la situation de l'aliéné et aux 
intérêts du fonds commun, il y aura abus et elle y pour- 
voira (Disc, du min. de la just., Ann. pari., Ch. des Repr., 
1890-1891, p. 1834). 

379. — Le recours au Roi contre les décisions de la 
députation permanente doit, sous peine de déchéance, être 
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forme dans les trente jours à compter de la notification 
de la décision à la partie intéressée. 

Le recours dans l'intérêt du fonds commun est formé 
par le gouverneur de la province. 

Les parties intéressées peuvent, à toute époque^ se pour- 
voir contre les décisions relatives au renvoi dans un autre 
établissement (Art. 20]. 

880. — L'art. 19 de la loi règle les obligations que les 
communes ont à remplir et les conditions auxquelles elles 
sont soumises pour jouir du bénéfice du nouveau régime 
concernant les frais d'entretien des aliénés ; ces obligations 
et conditions dérivent du principe en vertu duquel c'est le 
fonds commun de la province à laquelle appartient la com- 
mune où l'aliéné a son domicile de secours, qui supporte 
la moitié, et la même province, le quart des frais de son 
entretien . 

Ily alieu, àcet égard, de distinguer plusieurshypothèses. 

a) Si la commune qui a fait interner un indigent dans 
un établissement d'aliénés, soit sur demande d'admission, 
soit sur arrêté de coUocation, ou dans laquelle un indigent 
a été régulièrement séquestré à domicile en vertu de 
Tart, 25 de la loi de 1873-74, est la commune du domicile 
de secours de cet indigent, elle est tenue d'en donner avis 
au gouverneur de la province endéans les huit jours à 
compter de l'admission de l'aliéné dans l'établissement 
ou de sa séquestration à domicile. 

Dans l'hypothèse contraire, le délai de huitaine, accordé 
à la commune du domicile de secours pour informer le 
gouverneur, ne court qu'à partir de la réception de l'aver- 
tissement qui lui est transmis par la commune qui a fait 
le placement ou sur le territoire de laquelle Taliéné est 
séquestré dans sa famille. 
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Faute par la commune du domicile de secours d'observer 
ces délais, les frais faits antérieurement à la réception 
de Tavis au gouyernement provincial resteraient à sa 
charge. 

b) Si la commune qui a fait colloquer un indigent ou 
dans laquelle un aliéné indigent est séquestré dans sa 
famille, n'est pas la commune du domicile de secours de 
cet indigent, elle doit en transmettre l'ayis directement, 
dans les dix jours, à la commune qui est ou qu'elle 
présume être le domicile de secours. 

Si l'on ne peut préciser laquelle de deux ou de plusieurs 
communes est le domicile de secours, l'avis sera donné 
dans le même délai à ces différentes communes. 

Si, malgré les diligences de la commune qui a fait le 
placement, le domicile de secours de l'indigent ne peut être 
immédiatement découvert, le délai de dix jours ne prend 
cours qu'à dater du jour où le domicile de secours est 
connu ou peut être recherché d'après les indications 
recueillies. 

A défaut de réponse endéans le mois, il est donné 
information de l'avis au gouverneur de la province, qui 
procédera, s'il y a lieu, conformément à l'art. 88 de la loi 
communale. 

Ces dispositions doivent être combinées avec le principe 
formulé par l'art. 4 § 1 , aux termes duquel les aliénés dont 
le domicile de secours ne peut être déterminé, ont leur 
domicile de secours dans la commune sur le territoire de 
laquelle ils ont été trouvés. 

881. — Il est clair que quand un aliéné, colloque ou 
séquestré, a pu être entretenu d'abord au moyen de ses 
ressources ou de celles de sa famille, l'avertissement n'est 
devenu nécessaire et obligatoire qu'à partir du jour où 
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C6t aliéné est devenu indigent (Rev. de l'admin. 1892, 
T. XXXIX, suppl. p. 42). 

882. — La part d'intervention incombant à la province 
et au fonds commun dans les frais d'entretien des aliénés 
repatriés à l'intervention du gouvernement, est à la charge 
de la province à laquelle appartient la commune où ils ont 
leiar domicile de secours et du fonds commun de cette pro- 
vince. S'ils n'ont pas de domicile de secours en Belgique, 
cette part d'intervention se répartit entre toutes les 
provinces et entre leurs fonds communs (Art. 29 § 2). 

Toutefois, le repatriement des indigents étant un acte 
gouvernemental, les frais de transport continueront» 
comme par le passé, à être à charge de l'État (Ann. par}., 
Ch. des Repr. 1890-1891, p. 1741). 

388. — A qui incombent les frais d'entretien des 
aliénés étrangers n'ayant pas de domicile de secours en 
Belgique ? 

Interrogé à ce sujet par la section centrale de la 
Chambre des Représentants chargée de l'examen du projet 
qui devint la loi du 28 décembre 1873, le ministre de la 
justice répondit que ces frais devaient être supportés par 
l'État, puisque, aux termes de l'art. 18 de la loi du 
18 février 1845 sur le domicile de secours, l'avertissement 
devait être donné au gouvernement, toutes les fois que des 
secours étaient accordés à un étranger (XI* Rapport sur la 
situation des établ. d'aliénés, p. 331). Bien que la nouvelle 
loi sur l'assistance publique ne contienne aucune disposi- 
tion expresse à cet égard et que la question n'ait pas 
davantage été résolue dans les longues discussions aux- 
quelles cette loi a donné lieu, il semble que la même solu- 
tion doive continuer à prévaloir. En effet, la disposition 
spéciale de l'art. 29 § 2 ne concerne que les Belges repa- 
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triés en vertu de conventions internationales, et Fart. 4, 
relatif aux aliénés dont le domicile de secours ne peut être 
déterminé, ne concerne également que les seuls nationaux. 
D'autre part, le principe de l'art l**, en vertu duquel 
les secours de la bienfaisance publique sont fournis aux 
indigents par la commune sur le territoire de laquelle 
ceux-ci se trouvent au moment où l'assistance devient 
nécessaire^ n'est applicable qu'aux secours ordinaires et 
non aux frais d'entretien des aliénés colloques, qui font 
Vobjet de l'art. 16 et dont la loi a exonéré les communes 
pour les mettre à la charge du fonds commun, de la 
province et de l'État, Quant à l'art. 16 lui-même, il n'est 
applicable qu'aux indigents ayant un domicile de secours 
en Belgique, puisque c'est ce domicile qui détermine le 
fonds commun qui doit intervenir. 

Or, il est à remarquer que l'art. 18 de la loi du 18 février 
1845, invoqué par le gouvernement dans la discussion 
de la loi de 1873, a passé dans les mêmes termes dans 
la loi du 14 mars 1876, où il est devenu l'art. 30, et 
l'art. 24 de la loi du 27 novembre 1891 contient à son 
tour une disposition analogue. Il est bien vrai que 
l'art. 19, qui s'occupe des avertissements à donner par 
la commune qui fait interner un indigent dans un établis- 
sement d'aliénés, ne renvoie qu'aux art. 21 et 22, mais 
c'est probablement là une simple inadvertance, car les 
art. 21 à 24 se rattachent l'un à l'autre au point de former 
un tout indivisible. 

Enfin, l'esprit de la loi nouvelle confirme cette interpré- 
tation, puisque l'art. 2 met expressément à charge de 
l'État le remboursement des frais d'entretien des indigents 
admis dans les hôpitaux et les frais d'assistance accordés 
au^ orphelins de moiiiis de seize ans et aux vieillards de 
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plus de soixante-dix ans, lorsque l'indigent secouru n'a pas 
de domicile de secours en Belgique(l). 

H résulte de ces considérations que les frais d'entretien 
des étrangers colloques, qui n'ont pas encore acquis de 
domicile de secours en Belgique conformément à l'art. 6 
de la loi, doivent être supportés par l'État et pajés, 
comme cela s'est fait jusqu'ici, au moyen d'une allo- 
cation spéciale portée au budget du département de la 
justice. 



§ ni. — De la liquidation et du recouvrement des 



FRAIS d'entretien. 



884. — - Les frais de transport des aliénés, de même que 
les frais de leur entretien dans les asiles provisoires et de 
passage, sont payés par le directeur de l'établissement dans 
lequel l'aliéné est colloque, sauf remboursement par les 
personnes ou les administrations tenues des frais d'entretien 
(Art. 85 du règl. — Cire, du gouvern. de Liège aux 
admin. commun, du 7 février 1879, Rev. de l'admin. 
T. XXVI, 1879, p. 312). 



(I) c Les étrangers sans domicile de secours, disait à ce propos 
« M. Le Jeune, ministre de la justice, dans la séance de la Chambre des 
« Représentants du 17 juillet 1891 (Ann. parlem. p. 1590), seront donc 
«< traités comme les Belges, sous tous les rapports. Pour eux, lorsqu'ils 
« seront dans Tune des trois catégories pour lesquels le domicile de 
« secours est maintenu, le remboursement des frais incombera à l'État. » 
Et M. Buis ajoutait : c II est rationnel de mettre à charge de TÉtat cette 
« catégorie d'indigents, puisque c'est lui qui représente l'ensemble des 
« communes belges et que Tentretien des étrangers, qui n'ont pas acquis 
tt de domicile de secours en Belgique, lui inoombe naturellement (Ann, 
« parlem. p. X597) ». 
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886. — Les honoraires du médecin désigne par le 
bourgmestre de la commune pour visiter l'aliéné qui s'est 
présenté volontairement à l'établissement (V. n® 258), ou 
pour constater le décès de l'aliéné, s'il y a lieu (V. n» 289), 
ainsi que les autres frais faits dans les mêmes circonstances, 
sont payés et recouvrés comme il est dit au n» précé- 
dent (Id.) 

886. — Toutefois les frais relatifs à la sépulture des 
indigents décédés dans les asiles d'aliénés rentrent dans les 
frais généraux de ces établissements (Art. 14 loi du 27 
nov. 1891). 

887. — Les art. 7 et suiv. de l'arrêté royal du 30 mars 
et les instructions contenues dans la circulaire aux 
gouverneurs du 31 mars 1892 tracent la marche à suivre 
pour le payement des frais d'entretien. 

Ce payement a lieu sur un état de frais dressé par 
trimestre, en triple expédition, par les directeurs des asiles, 
pour les aliénés colloques dans les établissements spéciaux, 
et pour les aliénés séquestrés à domicile, par les admi- 
nistrations communales qui auront fait l'avance des fonds. 

Les états de payement doivent mentionner le montant 
des parts du fonds commun, de la province et de l'État, 
ainsi que le total des frais pour chaque indigent ; ceux à 
transmettre par les administrations communales pour les 
aliénés séquestrés à domicile, doivent être accompagnés de 
la quittance constatant le payement, par la commune, 
de l'intégralité des frais dont le remboursement est 
demandé. 

Ces états sont adressés directement à la députation 
permanente qui en autorise, après vérification, le payement 
sur le fonds commun et émet à cette fin, en faveur des 
établissements ou des communes créancières, des ordon- 
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nances de payement distinctes pour les parts du fonds 
commun et de la proyince. 

L'État, de son côte, émet directement pour sa quote- 
part, les ordonnances an nom de ces mêmes établissements 
ou communes. 

388. ^ En ce qui concerne spécialement les frais 
d'entretien des aliénés séquestrés dans leur famille, la 
députation permanente doit yeiller à ce que ces frais ne 
soient pas exagérés, car elle a le droit de faire tout oe qui 
est nécessaire pour défendre les intérêts du fonds commun 
et combattre les abus (Ann. parlem., Gh. desRepr. 1890^ 
1801, p. 1738). 

889. — L'art. 30 de la loi du 27 novembre 1891, 
sanctionnant à nouyeau une disposition déjà consacrée par 
la loi du 14 mars 1876, établit, en matière d'assistance 
publique, une action en remboursement, soit contre la 
personne secourue, soit contre ceux qui, aux termes des 
art. 203 à 207 du Gode civil, lui doivent des aliments. 

L'action en répétition pour compte du fonds commun 
ou de la province est intentée au nom de la députation 
permanente, poursuites et diligences du gouverneur. Elle 
est prescrite, conformément aux dispositions de l'art. 2277 
du Gode civil, par un terme de cinq ans. 

S80 — Lorsqu'une action en répétition est intentée 
pour compte du fonds commun et de la province, le 
gouverneur doit immédiatement en informer le ministre de 
la justice et lui communiquer le dossier y relatif, afin que 
l'État puisse, le cas échéant, joindre son action à celle de 
la députation permanente (Girc. aux gouV. du 31 mars 
1892). 

891. — Il importe toutefois de remarquer que si le 
remboursement des frais d'entretien peut être poursuivi à 
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chaîne des personnes qui doivent des aliments à l'aliéné 
secouru, l'obligation de ces personnes ne peut cependant 
être plus étendue que la dette alimentaire, et qu'elles ne 
sont pas nécessairement tenues, par conséquent, de toute 
la somme déboursée pour l'entretien de l'aliéné (Trib. 
Liage, 8 mai 1880, Cl. et B., T. XXXIII, p. 348 et 
22 mai 1880, P. 1881, III, 237). 

382. — D'autre part, l'action en remboursement ne 
peut s'exercer contre l'aliéné ou ses héritiers que pour les 
frais faits à une époque où il possédait des ressources 
personnelles. 

On admet généralement, en effet, que dès que l'indi- 
gence existe, ce qui est donné est censé l'être à titre 
gratuit et irrévocable ; la répétition n'est admise que pour 
les secours fournis à l'indigent à partir du jour où il lui 
serait arrivé quelque fortune, ou à l'égard d'un individu 
qui avait certaines ressources au moment où il a été admis 
dans l'hospice (Dalloz, v» Hospice, n»» 229 et 128 in ^ne). 
Dans ces cas, la- personne admise n'était pas indigente ou 
avait cessé de l'être et n'avait, dès lors, pas droit à 
l'assistance publique, car c'est l'indigence qui constitue 
le titre à l'assistance (Cass. 15 janv. 1885, P. 1885, 1, 36). 

On peut dire la même chose de celui dont les parents, 
tenus de l'obligation alimentaire en vertu du Code civil, 
sont en état de la remplir. 

Ces principes ont été consacrés par la jurisprudence, 
notamment par un arrêt de la Cour de Bruxelles du 27 mars 
1852 (P. 1852, II, 291) et par un jugement du tribunal 
de Gand du 2rdécembre 1882 (P. 1883, III, 99) (i). 

(1) V. également Cour Brux. 12 févr. 1840 (P. 1840, p. 59); Trib. Brux. 
26 juillet 1866 et 30 novembre 1867 (Rev. comm. T. VII, p. 10 et 115); 
Cass. 28 janyiér 1886 (P. 1886, 1, 57j. 
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383. — n résulte implicitement de ce dernier jugement 
que ralléné est tenu au remboursement des frais faits pour 
son entretien non seulement sur ses revenus, mais même 
sur l'ensemble et la totalité de ses ressources. Cette doc- 
trine ne semble d'ailleurs plus contestée aujourd'hui. Un 
jugement du tribunal de Bruxelles du 22 novembre 1890 
(P. 1892, in, 187. — Rev. comm. 1891, p. 56) recon- 
naît que d'après l'interprétation généralement admise (1), 
l'expression c ressources >, employée par les art. 27 et 28 
de la loi sur les aliénés, comprend non seulement le revenu, 
mais encore le capital ; et un autre jugement du même 
tribunal du 31 octobre 1891, contre lequel un pourvoi en 
cassation a été vainement tenté (P. 1892, 1, 52), déclare 
que par indigent, on ne peut entendre que l'individu 
absolument dépourvu de toutes ressources; que par suite, 
avant que l'assistance publique n'intervienne, toutes les 
ressources de l'individu doivent, d'abord, être employées 
à sa subsistance, et, s'il est pensionnaire d'un hospice, à 
indemniser celui-ci, en tout ou en partie, de ses débours. 

Il importe néanmoins de remarquer que l'administration 
ne peut se rembourser des frais d'entretien sur la fortune 
de l'aliéné au préjudice des droits acquis à des tiers : si 
Taliéné, par ex., n'a d'autres ressources qu'une modeste 
pension, une partie de cette pension devra être affectée à 
l'entretien de sa femme et de ses enfants (Rev. de l'admin. 
1890, T. XXXVII, p. 162). 

894. — Enfin, l'art. 39 de la nouvelle loi sur l'assis- 
tance publique dispose que cette loi ne déroge pas aux 
statuts des fondations particulières. Il en résulte que 



(1) y. Dép. damin. de la just. du 2 août 1889 (Rev. de Tadmin. et du 
droit admin., 1889, T. XXXVI, p. 532j Rev. comm., 1890, p. 96). 
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lonqu'iin hospice crëë avec une affectation spéciale a ifeçu 
des aliénés indigents, il n'a pas le droit de réclamer an 
fonds commun le remboursement des frais d'entretien; 
ces frais, il les supporte en vertu d'une obligation qui lui 
est propre. 



CHIPITBE SIXIÈME. 

DE L'ADMINISTRATION DES BIENS DE L'ALIÉNÉ ET DE 

SA CAPACITÉ DE CONTRACTER. 



886. — L'aliénation mentale, en privant celui qui en est 
atteint, de Tusage de sa raison et de son libre arbitre, le 
met dans l'impossibilité légale d'administrer ses biens et 
d'en disposer valablement: tout contrat constitue une 
manifestation de volonté, et l'aliéné est incapable d'expri- 
mer encore une volonté réfléchie. 

886. — Mais l'aliénation mentale n'est point cependant 
par elle-même une cause d'incapacité permanente et 
absolue. Il est peu d'aliénés, en effet, qui n'aient pas, à 
certaines époques, parfois périodiques, des intervalles 
lucides; d'autre part, l'affaiblissement on l'altération des 
facultés intellectuelles varie, d'un aliéné à l'autre, d'in- 
tensité et de caractère. 

Aussi la loi a-t-elle institué en faveur des aliénés un 
système complet de protection approprié aux différents 
degrés d'incapacité dont ils peuvent être atteints et à la 
situation particulière dans laquelle ils peuvent se trouver. 

387. — Ces mesures protectrices sont au nombre de 
quatre : l'interdiction, la mise sous conseil judiciaire, 
la nomination d'un administrateur provisoire, la désigna- 
tion d'un notaire pour représenter l'aliéné colloque dans 
les inventaires, comptes, partages et liquidations. 
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Indépendamment de ces mesures générales, l'art. 34 de 
la loi du 28 décembre 1873-25 janvier 1874 accorde à 
l'aliéné et à ses héritiers une action en nullité contre les 
actes faits pendant la collocation et cette action dure dix 
ans, conformément à l'art. 1304 du Gode ciyil. 

898. -— Aux termes de l'art. 86 du règlement général et 
organique, le bourgmestre du domicile ou de la résidence 
habituelle de l'aliéné colloque prend immédiatement les 
mesures nécessaires pour la conservation des biens de 
celui-ci. Il informe le juge de paix de la collocation et lui 
fait connaître les circonstances qui pourraient nécessiter 
son intervention. 

En effet, l'action des dispositions protectrices de la loi 
civile ne se montre pas également efScace dans tous les 
cas, et leur insuffisance se fait surtout sentir à l'égard des 
classes les moins favorisées de la fortune. La collocation 
des aliénés de cette catégorie dans les établissements 
spéciaux laisse souvent à l'abandon leur modeste avoir, 
quelques outils, quelques meubles, quelques valeurs, qui 
auront bientôt disparu si personne ne veille à la garde de 
ces objets et s'il ne reste qu'à attendre l'accomplissement 
des formalités légales. C'est ce pécule du pauvre que 
l'art. 86 du règlement organique a voulu principalement 
sauvegarder en faisant directement et immédiatement 
intervenir l'autorité locale (Cire, aux juges de paix du 
2 mars 1875)11). 



(1) V. an sujet des mesures à prendre pour la conservation de Tavoir 
d'un aliéné colloque dans un établissement spécial, une dissertation 
insérée dans la Revue de l'administration et du droit administratif, 1886^ 
T. XXXIII, p. 407, et une dépêche ministérielle du 26 août 181)0, 
reproduite dans la même Revue, 1891, T. XXXVUI, p. 77. 
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398*^. — L'intervention du juge de paix peut aussi 
être nécessitée par des motifs d'intérêt public : c'est ainsi 
que ce magistrat doit apposer d'ofSce les scellés sur les 
minutes et répertoires d un notaire colloque dans un 
établissement d'aliénés, comme il doit le faire en cas de 
décès (Rev. prat. du not. 1882, T. VIII, p. 496. — 
Liège, 4 janv. 1892, P. 1892, II, 193). 



SECTION I. 

De l'Interdiction. 

389. — Ce n'est point ici le lieu d'examiner, dans tous 
ses détails, la vaste matière de l'interdiction : semblable 
examen sortirait évidemment du cadre de cet ouvrage. Il 
importe néanmoins, pour exposer d'une manière complète 
les effets de l'aliénation mentale au point de vue de l'admi- 
nistration de la personne et des biens de celui qui en est 
atteint, de donner aussi un aperçu succinct des causes de 
l'interdiction, de la procédure à suivre pour la faire pro- 
noncer et des conséquences que produit cette mesure sur 
la capacité de l'aliéné. 

400. — L'interdiction judiciaire — ainsi appelée par 
opposition à l'interdiction légale — est établie non pas, 
comme cette dernière, à titre de peine, mais purement et 
simplement comme une mesure de protection ; on peut la 
définir : la suspension de l'exercice des droits civils pro- 
noncée par jugement à l'égard d'un individu que la faiblesse 
ou le dérangement de ses facultés intellectuelles rend 
inhabile à diriger sa personne et à administrer ses biens. 

La justice donne à cette personne un tuteur, parce que 
l'état de son esprit la rend plus incapable encore que le 
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mineur, et la loi lui permet de faire annuler les actes qui 
lui causent un préjudice, sans lui imposer la preuve de 
Texistence de la folie au moment où l'acte a ëtë posé. 

401. — L'interdiction est d'ordre public, car elle 
touche à l'état et à la capacité des personnes; elle ne 
peut donc pas faire Tobjet d'une renonciation, ni d'une 
convention quelconque. 

Elle constitue d'ailleurs une mesure extrêmement grave, 
d'autant plus qu'il s'y attache fort souvent une idée de 
déconsidération et, à ce titre, elle ne peut être prononcée 
qu'autant qu'elle soit nécessaire et pour les causes seule- 
ment déterminées par la loi. 



§ I. — Des causes de l'interdiction. 

408. — Les causes de l'interdiction sont : Timbécillité, 
la démence et la fureur (Art. 489 C. c). 

L'imbécillité est une faiblesse de l'esprit causée par 
l'absence ou l'oblitération des idées : l'imbécile n'a pas 
même les idées simples. 

La démence est une altération de l'intelligence, une 
perturbation de l'esprit; le dément ne manque pas d'idées, 
tout au contraire, mais il a des idées déréglées, discor- 
dantes. 

La fureur est une démence portée à un haut degré, qui 
pousse l'aliéné à des actes violents et le rend dangereux 
pour lui-même et pour les autres. 

408. — Au point de vue psychologique et médical, 
on doit évidemment reconns^re l'insuffisance et même 
Imexactitude de la division établie par Tart. 489 C. c. pour 
déterminer les différents caractères de la folie, mais les 
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rédacteurs du Code civil n'ont pas eu la prétention de 
définir, avec une précision rigoureusement scientifique, les 
nombreuses variétés des maladies mentales. 

L'énumération faite par l'art. 489 G. c. est limitative, 
puisqu'il s'agit d'une matière d'ordre public , et il n'est point 
permis d'admettre d'autres causes d'interdiction ; mais il 
résulte clairement des travaux préparatoires qu'elle 
comprend toutes les affections mentales indistinctement 
dont l'effet est de rendre quelqu'un incapable de gouverner 
sa personne et de gérer ses biens. 

404. — Mais pour que l'état d'imbécillité, de démence 
ou de fureur soit une cause d'interdiction, il faut qu'il soit 
habituel^ c'est-à-dire qu'il soit l'état le plus fréquent, le 
plus ordinaire de la personne dont l'interdiction est 
demandée. 

D'où il suit : 

D'une part, que des actes isolés, accidentels et peu 
nombreux de démence ou de fureur ne suffisent point pour 
servir de fondement à une demande en interdiction ; 

D'autre part, qu'il n'est point nécessaire que l'état 
d'aliénation mentale soit permanent et continu. 

Il faut et il suffit, comme le dit l'exposé des motifs, 
€ que la raison ne soit plus qu'un accident dans la vie de 
l'homme. » 

C'est même lorsque la démence présente des intervalles 
lucides que l'interdiction est surtout avantageuse, puisque, 
à défaut de cette mesure, des actes préjudiciables à 
l'aliéné pourraient être maintenus à cause de la difficulté 
ou de l'impossibilité même où l'on pourrait se trouver, de 
prouver l'existence de la folie au moment où l'acte a été 
posé. 

406. — La question de savoir si un individu est dans cet 

IQ 
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état habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur qui 
permet, d'après l'art. 489, de le mettre en interdiction, 
est une pure question de fait, que les tribunaux et les cours 
sont appelés à juger souverainement. Ainsi, l'imbécillité 
sénile, c.-à-d. celle qui résulte uniquement de l'extrême 
vieillesse et de la décrépitude corporelle, peut devenir â 
elle seule une cause suffisante d'interdiction; il peut y 
avoir lieu, de même, de prononcer l'interdiction d'un 
sourd-muet qui n'a appris aucune langue artificielle et 
méthodique et n'a reçu aucune éducation^ car il doit 
alors être placé à peu près dans la même condition que 
l'imbécile. 

406. — L'interdiction, qui n'a plus d'autre but aujour- 
d'hui que de sauvegarder les intérêts privés de l'aliéné 
et de sa famille, puisqu'elle n*est plus nécessaire pour 
permettre sa séquestration, est toujours facultative ; elle 
n'a plus, dans aucun cas, de caractère obligatoire. 

407. — Bien que la loi ne parle que des majeurs, il est 
généralement admis que les mineurs émancipés, et même 
les mineurs non émancipés, qu'ils se trouvent encore sous 
puissance paternelle ou sous tutelle, peuvent également 
être interdits, lorsque les causes de l'interdiction existent 
à leur égard (Demolombe, édit. belge T. IV, n«« 440-442 ; 
Arntz, T. I, n» 786). 



§ IL — Des personnes qui peuvent provoquer 

l'interdiction. 

408. — Tout parent est recevable à provoquer Tinter- 
diction de son parent (Art. 490 C. c); son droit se justifie 
par un intérêt à la fois moral et pécuniaire. 
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Il n'y a aucune distinction à faire d'après la qualité ou 
la proximité de la parenté, le sexe ou l'âge du parent; la 
loi est générale et elle n'établit aucun ordre entre les 
divers parents; tous ont donc l'action au même titre, 
qu'ils soient d'ailleurs héritiers présomptifs ou non de la 
personne qu'il s'agit de faire interdire. 

409. — Mais le terme t parent » doit être pris dans 
son sens propre, et non dans le sens étendu qu'il a quelque- 
fois et dans lequel il comprend indistinctement tous les 
membres de la famille. Ainsi on décide généralement que 
les alliés n'ont pas le droit de provoquer l'interdiction de 
leur allié (Laurent, T. V, n* 256). 

410. — Le droit de provoquer Tinterdiction appartient 
encore à l'époux à l'égard de son conjoint (Art. 490 C. c). 

Si c'est la femme qui demande l'interdiction de son 
mari, elle devra être autorisée, conformément aux prin- 
cipes généraux du Gode; on admet, en général, que 
l'autorisation peut émaner du juge. 

411. — Ce droit appartient enfin au ministère public, 
mais ici la loi distingue (Art. 491 C. c). 

S'agit-il d'une personne en état habituel d'imbécillité ou 
de démence, le ministère public n'est, en aucun cas, tenu 
de poursuivre son interdiction, et il ne le peut qu'autant 
que cette personne n'ait ni conjoint, ni parents connus. 

S'agit-il au contraire d'une personne dont la démence 
s'est élevée à l'état de fureur, le procureur du Roi doit, 
d'après le Code, provoquer l'interdiction, si elle n'est pas 
poursuivie par l'époux, ni par les parents. 

Toutefois cette obligation, imposée au ministère public 
dans l'intérêt de la sûreté publique, a cessé d'exister 
depuis que les lois portées en France et en Belgique sur 
le régime des aliénés permettent de colloquer ceux-ci dans 
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des établissements spéciaux sans recourir aux formalités 
longues et coûteuses de Tinterdiction. 

412. — D'après l'opinion admise par les meilleurs 
auteurs, l'aliéné ne peut jamais poursuivre lui-même sa 
propre interdiction. 



§ m. — De la procédure en interdiction. 

413. — Toute demande d'interdiction doit être portée 
devant le tribunal de première instance (Art. 492 G. c.}« 
c'est-à-dire devant un tribunal civil, et ce tribunal, d'après 
le droit commun, est celui du domicile de la pei^sonne dont 
l'interdiction est provoquée. 

Il convient à ce propos de remarquer que l'aliéné 
séquestré n'est pas domicilié dans la commune où se trouve 
rétabli3sement dans lequel il est enfermé, mais quMl 
conserve son domicile légal dans la commune où il était 
établi avant sa collocation. 

414. — La procédure commence non pas, comme les 
demandes ordinaires, par un exploit d'ajournement, mais 
par une simple requête adressée au président du tribunal 
et dans, laquelle les faits d'imbécillité, de démence ou de 
fureur doivent être articulés. 

La requête doit^ en outre, contenir les pièces justifi- 
catives dont on prétend faire usage, et l'indication des 
témoins qu'on veut faire entendre (Art. 492 C. c. ; 890 C. 
pr. c). 

415. — Le président ordonne la communication de la 
requête, au ministère public pour avis, et commet un juge 
pour faire rapport au jour indiqué (Art. 891 C. pr. c). 

416. — Sur le rapport du juge commis et les conclu- 
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siôhs dû ministère public, le tribunal peut de plano^ s'il 
lui paraît que les faits articulés ne sont point pertinents, 
que les pièces justiâcatires sont insufSsahtes, rejeter la 
demande en interdiction. Si, au contraiï*e, les faits allégués 
sont jugés pertinents, le tribunal doit ordonner que le 
conseil de famille soit convoqué pour donner son avid sûr 
l'état de la personne dont l'interdiètion est diràiandée 
(Art. 494 C. c; 892 C. pr. c). 

417. — Pour la composition du conseil de faifiille, on 
suit les règles ordinaires établies par le Code àU titre de la 
tutelle, avec cette restriction que ceux qui auront provoqué 
l'interdiction ne pourront en faire partie (Art. 495 C. c). 
Le conseil peut seulement, s'il le juge à propos, les iappeler 
pour obtenir d'eux les éclaircissements dont il a besoin 
pour délibérer en connaissance de cause, mais sans leur 
permettre de suivre, en y assistant, ses séances de délibé- 
rations. 

L'art. 495 C. c. ajoute : t Cependant l'époux ou l'é^se, 
« et les enfants de la personne dont l'interdiction est 
€ provoquée, peuvent y être admis sans y avoir Voix 
c délibérative ». 

Cette disposition vise uniquement le cas où le conjoist 
et les enfants sont eux-mêmes demandeurs en interdiction. 
S'ils n'ont pas eux-mêmes provoqué l'interdiction, ils 
peuvent évidemment faire partie du conseil de famille 
avec voix délibérative, conformément à la règle générale. 

418. — Lorsque l'avis du conseil de famille a été donné, 
cet avis et la requête en interdiction doivent être sigâlâés 
au défendeur, qui est ensuite cité à comparaître en per- 
sonne devant le tribunal pour être interrogé (Art. 496 
Ce; 893 C. pr. c). 

419. — L'interrogatoire est encore une formalité sub- 
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stantielle et indispensable, à défaut de laquelle la procédure 
est entachée de nullité. 

II est procédé à Tinterrogatoire, en chambre du conseil, 
par le tribunal lui-même, c.-à-d. par tous les juges 
composant la chambre civile. Ce n'est que si l'aliéné se 
trouve dans Timpossibilité de se déplacer qu'il sera inter- 
rogé dans sa demeure par l'un des juges à ce commis, 
assisté du greffier. Dans tous les cas, le procureur du Roi 
doit être présent. 

Le tribunal peut ordonner plusieurs interrogatoires, 
parce qu'il est possible que, pendant le premier, le défen- 
deur se soit trouvé dans un intervalle plus ou moins lucide. 
Le tribunal peut aussi, après le premier interrogatoire, 
commettre, s'il y a lieu, un administrateur provisoire pour 
prendre soin de la personne et des biens du défendeur 
pendant la durée de l'instance en interdiction (Art. 497 
C. c. — V. n** 467 et suiv.). 

420. — Après l'interrogatoire, l'affaire est portée à 
l'audience et si elle est suffisamment élucidée, le tribunal 
statue sur la demande. 

Si l'interrogatoire et les pièces produites sont insuffi- 
santés, et si les faits peuvent être justifiés par témoins, le 
tribunal ordonnera, s'il y a lieu, l'enquête, qui se fera en 
la forme ordinaire. 

Il pourra ordonner, si les circonstances l'exigent, que 
l'enquête sera faite hors de la présence du défendeur; 
mais, dans ce cas, son conseil pourra le représenter 
(Art. 893 C. pr. c). 

421. — Le tribunal, statuant au fond sur la demande, 
peut, ou bien prononcer l'interdiction, ou bien la rejeter 
purement et simplement, ou bien prendre un moyen 
terme, c.-à-d. nommer à Taliéné un conseil judiciaire. 
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Kous reviendrons ultérieurement sur cette demiëre mesure 
{y. n»» 447 et suiv.). 

Le jugement sur une demande d'interdiction ne peut 
être rendu qu'à l'audience publique, le8 parties entendues 
ou appelées (Art. 498 C. c). 

Il doit être précédé des conclusions du ministère public 
(Art. 515 C. c). 

422. — Le jugement qui accueille ou rejette la demande 
en interdiction est^ dans tous les cas, sujet à appel, soit de 
la part de Finterdit, soit de la part de celui qui a pour- 
suivi l'interdiction. Si la demande est rejetée, le Code de 
procédure permet en outre à tous les membres du conseil 
de famille d'interjeter appel, quoiqu'ils n'aient pas été 
parties au premier procès. 

423. — La cour d'appel peut, si elle le juge nécessaire, 
interroger de nouveau ou faire interroger par un com- 
missaire la personne dont l'interdiction est demandée 
(Art. 500 C. c). Il n'est pas indispensable que le juge 
délégué soit pris dans le sein de la cour ; l'éloignement du 
malade ne le permettrait pas toujours. 

424. — Lorsqu'un jugement ou un arrêt a accueilli 
une demande en interdiction , il reste une dernière forma- 
lité à remplir : ce jugement ou cet arrêt doit, à la diligence 
du demandeur, être levé, signifié à partie et inscrit, dans 
les dix jours, sur des tableaux affichés dans la salle de 
l'auditoire et dans les études des notaires de l'arrondisse- 
ment (Art. 501 C. c.), afin que les tiers soient avertis 
de l'incapacité de l'interdit. 

A cet effet, un extrait du jugement doit être remis au 
secrétaire de la chambre des notaires, qui en donne 
récépissé, et qui le communique à ses collègues (Tarif 
du 16 févr, 1807, L. II, T. II, ch. 2, art. 92). 
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En n'observant pas strictement cette formalité, le 
demandeur en interdiction s'exposerait à une action en 
dommages-intérêts de la part des tiers qui auraient 
contracté de bonne foi avec l'interdit, dans l'ignorance de 
la mesure prise à son égard. 

De leur côté, les notaires qui ne tiennent pas les tableaux 
prescrits par la loi, peuvent être condamnés à des 
dommages-intérêts envers les parties lésées (Loi du 25 
ventôse an XI, art. 18). 

426. — Les affiches doivent être faites alors même que 
le jugement est frappé d'appel, car si la cour confirme 
le jugement rendu par le tribunal de première instance, 
l'interdiction aura produit son effet, non pas seulement du 
jour de l'arrêt qui aura confirmé le jugement, mais du 
jour où ce jugement a été prononcé (Art. 502 Ce). 



§ IV. — Des effets de l'interdiction. 

426. — L'interdiction produit un double effet : 

1» elle frappe l'interdit d'une incapacité générale de 
gouverner lui-même sa personne et ses biens; 

2» elle donne ouverture à la tutelle de l'interdit. 

Nous examinerons successivement l'un et l'autre de ces 
effets. 

A. — De la tutelle de l'interdit. 

427. — L'interdit, porte l'art. 509 C. c, est assimilé 
au mineur pour sa personne et pour ses biens; les lois sur 
la tutelle des mineurs s'appliqueront à la tutelle des 
interdits. 

428- — La loi ne fait aucune distinction ; tout interdit 
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doit donc recevoir un tuteur, même celai qui a encQre ses 
père et mère. 

Si l'interdit est mineur et déjà pourvu d'un tuteur, il 
n'est pas nécessaire de lui en nommer un autre ; toutefois, 
le tuteur du mineur peut demander son remplacement lors 
de la majorité. 

429. — La tutelle de l'interdit est toujours dative^ c'est- 
à-dire déférée par le conseil de famille, sauf une exception : 
le mari est, de droit, le tuteur de sa femme interdite 
(Art. 506 C. c). 

430. — Quand le tuteur doit-il et peut-il être nommé ? 
En principe, il doit être procédé à la nomination du 

tuteur le plus tôt possible, puisque l'interdit est frappé 
d'incapacité à partir du jugement. Toutefois le tuteur ne 
peut pas être nommé immédiatement, car cette nomination 
est une exécution du jugement, et celui-ci ne peut être 
exécuté avant l'expiration des huit jours qui suivent le 
prononcé (Art. 449 et 450 C. pr. c). 

Après ce délai et pourvu que le jugement ait été signifié 
à l'interdit (Art. 444 C. pr. c), le tuteur peut être 
nommé, à moins qu'appel n'ait été interjeté, auquel cas il 
faudrait attendre que la cour ait confirmé le jugement 
(Art. 505 C. c; 895 C. pr. c). 

Si l'appel est formé après la nomination du tuteur, 
celui-ci ne doit point s'immiscer dans la tutelle, car ses 
pouvoirs sont en suspens et subordonnés au résultat 
ultérieur de Tappel. 

n peut d'ailleurs toujours être pourvu, en cas de néces- 
sité, aux besoins de l'interdit par la nomination d'un 
administrateur provisoire. 

431. — La nomination du tuteur doit être poursuivie 
par celui qui a provoqué l'interdiction. 
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482. — Les règles sur la tutelle des minears sont 
applicables à la tutelle des interdits en ce qui concerne 
l'obligation d'accepter cette chaîne, de même que pour les 
causes d'excuse, d'incapacité, d'exclusion et de destitution. 

Le Code cependant consacre deux exceptions à ce prin- 
cipe : 

1« les femmes ne peuvent, en règle générale, être 
tutrices de mineurs. Au contraire, la femme peut être 
nommée tutrice de son mari interdit. En ce cas, le conseil 
de famille réglera la forme et les conditions de l'admi- 
nistration, sauf le recours devant les tribunaux de la part 
de la femme qui se croirait lésée par l'arrêté de la famille 
(Art. 507 C. c); 

2^ le tuteur d'un mineur doit continuer ses fonctions 
pendant toute la durée de la minorité. Au contraire, nul, 
à l'exception des époux, des ascendants et descendants, 
n'est tenu de conserver la tutelle d'un interdit au-delà de 
dix ans. A l'expiration de ce délai, le tuteur peut deman- 
der et doit obtenir son remplacement (Art. 508 G. c.]. 

438. — Les règles sur la tutelle des mineurs sont 
également applicables en notre matière au point de vue de 
la manière dont la tutelle doit être garée. 

Toutefois, le tuteur ne doit pas, comme dans le cas de 
minorité, s'inspirer exclusivement, dans l'administration 
des biens de Tinterdit, des principes d'une stricte éco- 
nomie : les revenus de l'interdit doivent être essentielle- 
ment employés à adoucir son sort et à accélérer sa 
guérison. Selon les caractères de sa maladie et l'état de sa 
fortune, le conseil de famille pourra arrêter qu'il sera 
traité dans son domicile, ou qu'il sera placé dans une 
maison de santé, et même dans un hospice (Art. 510 G. c.) ; 
mais le tuteur ne peut pas être contraint de le prendre et 
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de le soigner dans sa propre maison. Eâ cas d'insuffisance 
des revenus, le tuteur est même oblige de consacrer 
à l'entretien de l'interdit le capital et l'ensemble des 
ressources de celui-ci (V. n* 393). 

D'autre part, tandis que toute disposition à titre gratuit 
des biens du mineur est défendue d'une manière absolue^ 
l'art 511 C. c. permet au conseil de famille de régler, 
par une délibération homologuée par le tribunal, la dot ou 
l'avancement d'hoirie à accorder à l'enfant de l'interdit 
en vue de son mariage ou de tout autre établissement. 

434. — La tutelle de l'interdit cesse d'une manière 
absolue, si l'interdit vient à mourir ou si mainlevée de 
l'interdiction est prononcée. Elle cesse d'une manière 
relative, par suite des excuses que le tuteur peut faire 
valoir, ou par suite de l'exclusion ou de la destitution 
dont il peut être frappé. Elle peut cesser enfin par l'expi- 
ration du terme de dix ans, si le tuteur demande son 
remplacement. 



B. — De rineapadté de Vinterdit. 

436. — L'interdiction enlève à l'interdît l'exercice de 
ses droits ; elle le rend incapable de poser désormais vala- 
blement les actes de la vie civile. Cette incapacité, comme 
nous l'avons dit, n'est nullement une peine, mais bien une 
protection que la loi lui accorde. 

486. — L'interdiction a son effet du jour du jugement 
(Art. 502 C. c); dès ce moment, l'interdit est frappé 
d'incapacité légale et cette règle absolue est entièrement 
indépendante de la publicité du jugement. L'incapacité 
existe donc avant même que les publications exigées n'aient 
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en lieu, et elle n'est pas suspendue par l'appel qui serait 
formé contre le jugement ; toutefois, dans cette dernière 
hypothèse^ elle ne sera deânitive et irrévocable qu'après 
décision de la cour. 

487. — L'art. 502 C. c. détermine en ces termes les 
e£fets de cette incapacité : t Tous actes passés par l'interdit 
€ postérieurement au jugement d'interdiction sont niùls 
€ de droit j» . 

Ces actes ne sont donc pas inexistants, auquel cas tout 
le monde pourrait se prévaloir de leur inexistence, même 
les tiers qui auraient contracté avec l'interdit, et i toute 
époque; ils ne sont qu'annulables. L'interdit ou ses repré- 
sentants peuvent seuls attaquer les engagements qu'il a 
contractés, et ils ne peuvent le faire que pendant dix ans 
à partir du jour de la levée de l'interdiction, ou du décès 
de l'interdit. Mais, à la différence des actes émanant d'un 
mineur, les actes faits par l'interdit sont nuls de droite 
c'est-à-dire que pour les faire tomber, il suffira de prouver 
qu'ils ont été passés postérieurement à l'interdiction, sans 
qu'il soit nécessaire d'établir en outre que l'interdit a été 
lésé, ni que les tiers qui ont contracté avec lui ont été de 
mauvaise foi. 

Du moment que la nullité sera demandée, le juge ne 
pourra se dispenser de la prononcer, et il ne lui sera point 
loisible d'admettre les tiers à prouver que l'interdit se 
trouvait, au moment du contrat, dans un intervalle lucide. 

438. — La question de savoir à quels actes s'étend 
l'incapacité de l'interdit a donné lieu à de longues contro- 
verses ; mais l'opinion qui paraît la plus conforme à la 
véritable théorie du Code est celle qui consiste à dire que 
cette incapacité est générale et absolue, qu'elle embrasse 
tous les actes de la vie civile, sans distinguer si ces actes 
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se rapportent i des intérêts purement on principalement 
moraux, ou à des intérêts exclusivement pécuniaires. C'est 
ainsi que dans la discussion du titre de Tinterdiction, il a 
été formellement reconnu que l'interdit ne pouvait pas se 
marier dans un intervalle lucide. 

480. — En ce qui concerne les actes passés antérieure- 
ment au jugement d'interdiction, il n'existe naturellement 
plus de présomption légale d'incapacité, mais ces actes, 
cependant, ne sont point régis par le droit commun^ et cela 
pour cette raison que l'interdiction ne fait en réalité que 
constater une incapacité préexistante. Il suffira à l'interdit 
ou à ses représentants, pour les faire annuler, de prouver 
que la cause de l'interdiction^ c.*à-d. la démence habituelle , 
existait déjà notoirement à l'époque où ces actes ont été 
faits, sans qu'ils aient à établir directement l'existence de 
l'aliénation mentale à cette époque (Art. 503 C. c). 

Toutefois la nullité, dans ce cas, n'est plus de droit et 
les tiers pourront établir, en termes de preuve contraire, 
que les actes attaqués ont été faits dans un intervalle 
lucide. Les juges ont, d'ailleurs, à l'égard de ces actes un 
pouvoir discrétionnaire : ils se détermineront à annuler 
l'acte ou à le maintenir d'après l'ensemble des circon- 
stances qui ont précédé ou accompagné cet acte, sa nature, 
ses conséquences plus ou moins dommageables, la bonne 
foi plus ou moins grande des tiers contractants. 

440. — Enfin, aux termes de l'art. 504 Ce, après la 
mort d'un individu, les actes par lui faits ne pourront être 
attaqués pour cause de démence qu'autant que son inter- 
diction aurait été prononcée ou provoquée avant son décès, 
à moins que la preuve de la démence ne résulte de l'acte 
même qui est attaqué. 

Mais on admet généralement que la disposition limita- 
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tive de l'art. 504 ne s'applique pas aux donations ni aux 
testaments : on est recevable à prouver la démence à 
rëpoque de la donation ou du testament, bien qu'elle ne 
résulte pas de ces actes et que l'interdiction n'ait pas* été 
provoquée du vivant du donateur ou du testateur. 

D'autre part, en vertu de la loi sur le régime des aliénés, 
l'art. 504 n'est plus applicable quand l'auteur de l'acte a 
été séquestré dans un établissement spécial : dans ce 
cas, l'acte peut toujours être attaqué par ses héritiers 
(V. n»540). 



§ V. — Db la cessation db l'interdiction. 

441. — L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont 
déterminée, c.-à-d. lorsque l'interdit n'est plus dans un 
état habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur, mais 
la guérison doit être constatée par l'autorité judiciaire. 

442. — Les mêmes formalités, qui sont prescrites pour 
parvenir à l'interdiction , doivent être observées pour en 
obtenir la mainlevée. Le conseil de famille sera consulté; 
l'interdit sera interrogé et il ne pourra reprendre l'exercice 
de ses droits qu'après le jugement de mainlevée (Art. 
512 C. c). 

443. — Il y a discussion sur le point de savoir devant 
quel tribunal la demande en mainlevée doit être portée. 

D'après d'excellents auteurs, parmi lesquels Demolombe 
et Arntz, cette demande doit être portée devant le tribunal 
qui a prononcé l'interdiction ; Laurent et quelques autres 
estiment que le tribunal du domicile de Tinterdit, c.*à-d. 
du domicile de son tuteur, est seul compétent pour con-> 
naître de semblable demande. 
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444. — La loi ne dit pas qui a le droit de provoquer la 
mainleyée de l'interdiction. Il faut donc admettre qu'outre 
les parents, le conjoint, le ministère public et le tuteur de 
l'interdit agissant au nom de celui-ci, l'interdit lui-même 
a le droit d'agir en mainlevée ; autrement ses parents ou 
son tuteur pourraient, en restant dans l'inaction, le tenir 
perpétuellement en état d'incapacité, quoiqu'il ait recouvré 
toute sa raison. 

446. — Le jugement de mainlevée ne doit pas recevoir 
la publication spéciale qui est exigée pour le jugement 
d'interdiction; l'art. 512 G. c. restreint l'assimilation des 
deux procédures aux formalités antérieures au jugement. 

446. — Le jugement de mainlevée met fin à la tutelle et 
fait naître pour le tuteur l'obligation de rendre compte ; 
il rend à l'interdit sa capacité et lui permet de reprendre 
l'exercice de ces droits. C'est aussi à dater du jugement 
que la prescription de dix ans commence à courir à l'égard 
des actes faits pendant l'interdiction^ ou avantl'interdiction 
dans le cas de l'art. 503 G. c. 



SEGTION II. 

Oe la mise sous conseil Judiciaire. 

447. — On peut définir le conseil judiciaire un curateur 
désigné par la justice sans l'assistance duquel celui ^ à qui 
il est donné, est incapable de faire certains actes juridiques 
que la loi détermine. 

448. — La mise sous conseil judiciaire peut être 
ordonnée, soit pour cause de faiblesse d'esprit, soit pour 
cause de prodigalité. Nous n'avons à nous occuper dans 
ce manuel que de la première de ces causes. 
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§ I. — De LA PROCÉDURE EN NOMINATION d'uN CONSEIL 

JUDICIAIRE. 

449. — Le Code ne traite de la nomination d'un conseil 
judiciaire pour cause de faiblesse d'esprit qu'à l'occasion 
d'une demande d'interdiction. Il se peut que le juge, saisi 
d^une semblable demande, tout en constatant un état 
anormal, un affaiblissement des facultés mentales, ne 
ti^ouYé pas le défendeur assez complètement dénué de raison 
pour le déclarer incapable de tous les actes de la vie 
civile : dauB ce cas, tout en rejetant la demande en inter- 
diction, il prononcera la mise sous conseil judiciaire, qui 
est une sorte de demi-interdiction, une interdiction limitée 
à certains actes. 

460. — Toute poursuite en interdiction comprend donc 
toujours', en ordre subsidiaire, une demande de mise sous 
conseil judlcaire. Il suit de là que cette mesure peut aussi 
être provoquée par voie d'action principale, car la loi ne 
peut pas défendre de faire expressément et directement ce 
qu*elle permet de faire indirectement et tacitement. 

451. — Pour qu'il y ait lieu à nomination d'un conseil 
judiciaire, il faut et il suffit qu'il y ait faiblesse d'esprit^ 
et on entend par là toute altération des facultés intellec- 
tuelles qui, sans pouvoir justifier l'interdiction, est suffi- 
samment grave pour qu'on ne puisse pas laisser à celui qui 
en est atteint, la libre administration de son patrimoine, 
peu importe d'ailleurs la cause de cette altération de 
l'intelligence. Ainsi cette mesure de protection pourra être 
prise en faveur d'un vieillard chez lequel l'âge a affaibli 
l'intelligence, en faveur d'un sourd-muet dont le dévelop- 
pement intellectuel est resté circonscrit dans d'étroites 
limites, etc. 
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462. — La demande de mise sous conseil judiciaire 
peut être introduite par les mêmes personnes que la 
demande en interdiction, c.-à-d. par les parents, par 
répoux, et par le ministère public, lorsquMl n'y a ni con- 
joint, ni parents connus. 

Les deux demandes sont instruites et jugées de la même 
manière et le jugement qui nomme le conseil doit être 
rendu public dans la même forme que le jugement qui 
prononce l'interdiction (Art. 514, 515 C. c; 897 C. 
proc. c). 



§ II. — Des effets de la mise sous conseil judiciaire. 
A. — Des fonctions du conseil judiciaire. 

453. — Le conseil judiciaire est toujours nommé 
directement parle tribunal (Art. 513 C. c.) et il n'y a pas 
de conseil légal; ainsi, le mari n'est pas de plein droit 
le conseil de sa femme déclarée atteinte de faiblesse 
d'esprit. D'autre part, la loi n'impose à personne l'obliga- 
tion d'accepter ces fonctions. 

454. — Le conseil ne représente point le faible d'esprit, 
il Vassiste seulement dans les actes pour lesquels il est 
nommé, c.-à-d. qu'il participe à ces actes, qu'il y concourt 
avec l'incapable. 

Cependant, dans la pratique, on se contente, quant aux 
actes extrajudiciaires, d'un consentement donné par un 
écrit séparé et antérieur à la passation de l'acte. 

Mais le conseil ne pourrait ratifier postérieurement un 
acte pour lequel son concours était requis et n'aurait pas 
été donné, car ratifier, c'est approuver, et non pas assister. 

11 
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456. — Si Tincapable veut faire un acte pour lequel il 
a besoin de l'assistance de son conseil, et qu'il n'obtient 
pas cette assistance, il peut se pourvoir devant le tribunal 
pour faire nommer un conseil aà hoc et même pour faire 
révoquer le conseil qui lui a ëtë donné et le faire rem- 
placer par un autre. 

De son côté, le conseil ne peut jamais se substituer à 
l'incapable pour agir en son nom. 

456. — Le conseil judiciaire ne peut être tenu de 
rendre compte d'une gestion qu'il n'a pas, mais il est 
responsable de l'inexécution ou de la mauvaise exécution 
de la mission que la loi lui impose ; ainsi, si son refus 
d'assistance ou son assistance imprévoyante occasionnent 
un dommage à l'incapable, il peut être contraint à le 
réparer. 



B. — De Vincapacité des personnes pourvues éCun conseil 

judiciaire. 

457. — La personne pourvue d'un conseil judiciaire 
n'est pas, à proprement parler, un incapable comme le 
mineur et l'interdit. En principe, elle a le pouvoir de 
poser tous les actes de la vie civile; un certain nombre 
d'actes seulement lui sont interdits à cause de leur 
importance particulière, mais ce nombre est strictement 
limité. 

D'autre part, avec l'assistance de son conseil, elle peut 
faire tous les actes juridiques quelconques aussi bien que 
le majeur : elle n'a jamais besoin, ni de l'autorisation du 
conseil de famille, ni de l'homologation du tribunal. 

468. — La nomination d'un conseil judiciaire a son 
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effet du jour du jugement (Art. 502 C. c). Dès ce jour, 
Tincapacité de celui qui est sous conseil commence, alors 
même que ce jugement n'aurait pas été publié au vœu de 
la loi ou qu'il serait frappé d'appel. 

469. — L'individu placé sous conseil judiciaire ne peut, 
sans l'assistance de son conseil : 

1» plaider. Cette défense est absolue et il n'y a 
aucune distinction a faire entre les demandes mobilières 
et immobilières, ni suivant qu'il s'agit d'intenter une 
action ou d'y défendre ; 

2o transiger, et par suite, compromettre, car la loi 
regarde le compromis comme plus dangereux encore que 
la transaction ;. 

3* emprunter; 

4? recevoir un capital mobilier ou en donner décharge. 
Le conseil doit encore surveiller l'emploi du capital reçu, 
car c'est uniquement pour empêcher que l'incapable ne 
dissipe ce capital, que la loi exige qu'il le reçoive avec 
l'assistance de son conseil ; 

5« aliéner, qu'il s'agisse de meubles ou d'immeubles, 
d'aliénations totales ou partielles ; 

6° hypothéquer, car le droit d'hypothéquer n'appartient 
qu'à celui qui a le droit d'aliéner. Il est évident toutefois 
que les hypothèques légales frappent les biens du faible 
d'esprit comme ceux de toute autre personne majeure et 
capable, puisqu'elles sont absolument indépendantes de la 
volonté de celui à charge de qui la loi les établit dans un 
intérêt d'ordre public. 

460. — Le faible d'esprit est pleinement capable quant 
à sa personne : la mission du conseil judiciaire n'est 
relative qu'aux biens. Il peut donc se marier sans aucune 
assistance; il continue aussi à exercer la puissance pater- 
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nelle et maritale, mais seulement dans les limites de sa 
propre capacité. 

461. ^ En ce qui concerne ses biens, le faible d'esprit 
peut faire seul tous les actes d'administration, sauf recevoir 
un capital mobilier, ainsi que tous les actes conservatoires, 
p. ex. donner des biens à bail pour un terme de neuf ans. 

II peut même faire des actes qui ne sont pas regardes 
comme des actes d'administration, mais qui ne rentrent 
pas dans la défense édictée par le Gode, par ex. accepter 
une succession, procéder à un partage. 

Il peut aussi faire des dispositions de dernière volonté, 
car le testament n'est pas une aliénation. 

Il peut enfin s'obliger valablement toutes les fois que 
l'engagement ne constitue pas un des actes que la loi lui 
défend de poser sans assistance, p. ex. comme acheteur, 
mais non comme vendeur. 

462. — Les actes faits sans l'assistance du conseil et 
pour lesquels cette assistance est nécessaire, sont nuls de 
droit (Art. 502 C. c), c.-à-d. qu'ils doivent être annulés 
si l'incapable le demande, sans qu'il soit nécessaire de 
prouver la lésion. La nullité est relative ; elle ne peut être 
opposée que par la personne placée sous conseil ou par 
ses représentants. L'action en nullité se prescrit par dix 
ans à partir de la mainlevée de la défense de procéder 
sans l'assistance d'un conseil, ou à partir de la mort de 
l'incapable, pour ses héritiers. Mais la nullité peut natu- 
rellement se couvrir aussi par une confirmation expresse. 

468. — Quant aux actes antérieurs à la nomination 
d'un conseil, ils ne peuvent pas être annulés sous prétexte 
que la cause qui a motivé cette nomination existait déjà à 
l'époque où ils ont été passés. La simple faiblesse d'esprit 
peut, en efiet, exister à des degrés très différents, de sorte 
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qu'il n'y aurait pas de sûreté pour les tiers , s'il était 
possible d'attaquer en nullité les actes faits avant le 
jugement. 



§ III. — Db la cassation db l'incapacité rbsitltamt 

DB LA MISB SOUS OONSBIL JUDIOIAIRB. 

464. — Cette incapacité cesse par la mainlevée, pro- 
noncée par jugement, de la défense de procéder sans 
assistance. Cette défense ne peut être levée qu'en obser- 
vant les formalités prescrites pour faire nommer le conseil 
(Art. 514 C. c). 

466. — Indépendamment des parents» du conjoint et 
du ministère public, le faible d'esprit lui-même peut aussi, 
dans l'opinion générale, demander la mainlevée. 

466. — Â partir du jugement de mainlevée, le conseil 
judiciaire cesse ses fonctions. Le faible d'esprit redevient 
capable ; il peut poursuivre la nullité des actes qu'il aurait 
irrégulièrement faits ; il peut aussi ratifier les obligations 
annulables qu'il aurait contractées. 



SECTION in. 

De la nomination d*an administrateur provisoire» 



§ I. — De l'administrateur provisoire nommé pendant 

LA PROCÉDURE EN INTERDICTION. 

467. — De même que pour la mise sous conseil judi- 
ciaire d'une personne dont les facultés intellectuelles sont 
affaiblies, le Code civil ne parle de la nomination d*un 
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administrateur provisoire que d'une manière incidente, 
comme mesure accessoire à une demande d'interdiction. 

€ Après le premier interrogatoire, dit l'art. 497, le 
€ tribunal commettra, s'il y a lieu, un administrateur 
€ provisoire pour prendre soin de la personne et des biens 
< du défendeur. > 

Si l'interrogatoire, par ex., a donné au tribunal la 
conviction que le défendeur est complètement fou, qu'il 
serait dangereux de l'abandonner à lui-même et de lui 
laisser la gestion de ses biens, il est indispensable de 
prendre une mesure temporaire, en attendant que le juge- 
ment soit rendu et qu'il puisse être procédé à la nomination 
d'un tuteur : on pourra, dans ce cas, nommer provisoire- 
ment un administrateur. 

468. — En prenant cette mesure, le tribunal rend un 
véritable jugement, puisqu'il établit une incapacité provi- 
soire dans la personne de l'aliéné : on déduit de là que cette 
nomination doit être faite en audience publique. 

469. — D'après l'art. 497 C. c, l'administrateur 
provisoire est tenu de prendre soin de la personne du 
défendeur. Se fondant sur ce principe, la loi du 18 juin 1850 
permettait à l'administrateur provisoire défaire séquestrer 
l'aliéné dans une maison de santé sur la seule production 
du jugement qui le nommait à ces fonctions et sans devoir 
remplir aucune formalité. 

La loi du 28 décembre 1873-25 janvier 1874 a modifié 
à cet égard le système de la loi antérieure. Aujourd'hui, 
l'administrateur provisoire a sans doute* encore le droit de 
provoquer la coUocation, mais il est tenu de produire à 
cetefi'ot, comme tout autre intéressé, une demande écrite 
revêtue du visa du bourgmestre et appuyée d'un certificat 
médical. Et de fait, l'assimilation établie autrefois entre 
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le tuteur de l'interdit et l'administrateur provisoire n'était 
point justifiée; comme le dit Texposé des motifs de la loi 
de 1873, permettre à l'administrateur provisoire de faire 
séquestrer son pupille sans l'intervention du conseil de 
famille, qui est requise même après l'interdiction, sans 
certificat médical, c'était étendre outre mesure l'autorité 
que la loi civile a entendu lui confier. 

470. — Mais l'administrateur provisoire a surtout pour 
mission de veiller aux intérêts pécuniaires de l'aliéné. 

Â cet égard, ses pouvoirs ne sont pas toujours les mêmes 
et le tribunal a le droit de déterminer dans quelles limites 
il sera chargé de la gestion des biens. La loi est conçue 
dans les termes les plus généraux; le juge a donc en cette 
matière un pouvoir discrétionnaire. 

Si le jugement ne définit pas les pouvoirs de l'admi- 
nistrateur, celui-ci ne peut faire que les actes d'adminis- 
tration, et même seulement les actes conservatoires ou 
urgents, c.-à-d. ceux qui sont indispensables. 

Si un acte de disposition lui semble nécessaire ou 
utile, il devra s'adresser au tribunal pour demander une 
permission spéciale à cet efiet. Semblable autorisation 
devra lui être accordée pour représenter l'aliéné en justice, 
soit comme demandeur, soit comme défendeur. 

471. — En sa qualité de gérant des biens d'autrui, 
l'administrateur provisoire est responsable et il doit rendre 
compte de sa gestion. Sa responsabilité, en l'absence de 
dispositions spéciales, doit être appréciée d'après les prin- 
cipes généraux du* mandat, car il est un véritable manda- 
taire judiciaire. 

Les dispositions particulières de la tutelle ne lui sont 
pas applicables et ses biens ne sont pas grevés de l'hypo- 
thèque légale, comme ceux du tuteur. 
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472. — Les fonctions de l'administrateur proyisoire 
cessent immédiatement si la demande en interdiction est 
rejetee : dans ce cas, il rendra son compte à celui dont il 
a géré le patrimoine. Si l'interdiction est prononcée, ses 
fonctions ne prennent fin que lorsqu'il aura été procédé à 
la nomination du tuteur qui doit être donné à l'interdit, 
et c'est à ce tuteur qu'il rendra compte, à moins qu'il 
n'ait été lui-même nommé à cette charge (Art. 505 C. c). 

§ II. — De l'administrateur proyisoire nommé a 

l'aliéné colloque. 

V 

473. — L'administration provisoire, dont le Code civil, 
comme nous venons de le voir, ne parle qu'incidemment, 
a été organisée sur des bases nouvelles, par la loi sur le 
régime des aliénés, en faveur des personnes coUoquées 
dans des établissements spéciaux : aux yeux du législateur, 
elle constitue, pour la plupart de ces personnes, une 
protection suffisante et dispense par conséquent de recou- 
rir, dans un grand nombre de cas, à la procédure longue 
et coûteuse de l'interdiction. 



A. — De la nomination d'un administrateur provisoire 

à V aliéné colloque. 

474. — Aux termes de l'art. 29 de la loi, les personnes 
qui se trouvent placées dans des établissements d'aliénés et 
qui ne sont ni interdites, ni placées sous tutelle, peuvent, 
conformément à l'art. 497 du Code civil, être pourvues 
d'un administrateur provisoire par le tribunal de première 
instance du lieu de leur domicile^ sur la demande des 
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parents, de l'époux ou de Tëpouse, sur celle de la commis- 
sion administrative ou sur la provocation d'office du 
procureur du Roi. 

474^**. — En cas de minorité, comme en cas d'inter- 
diction, les mesures de protection établies par le droit 
commun sont suffisantes pour la garantie des intérêts des 
aliénés colloques. Mais il en est autrement s'il s'agit d'un 
mineur déjà émancipé ou d'un majeur simplement pourvu 
d'un conseil judiciaire, puisque ceux-ci n'ont pas de 
représentant légal et qu'au contraire, ils gèrent eux-mfimes 
leur patrimoine. L'impossibilité de gérer où ils se trouvent 
par suite de leur placement dans un établissement 
d'aliénés, leur rend donc applicables les dispositions 
spéciales de la loi du 28 décembre 1873-26 janvier 1874 
(V. Demolombe, édit. belge T. IV, n» 802, p. 428; Aubry 
et Rau, T. I, § 127^»^ p. 480; R, Fusier, les Aliénés, 
p. 170(1)). C'est en s'inspirant de ce principe, que le tribunal 
de Gand a pu décider, par son jugement du 16 mai 1877 
(B. J. 1877, p. 845), que l'aliéné colloque, assigné en 
personne et conjointement avec son conseil judiciaire, 
ne se trouve pas valablement représenté au procès, attendu 
qu'il ne peut l'être que par un administrateur provisoire. 
Cette décision, cependant, ne paraît pas à l'abri de toute 
critique (V. n»» 490 et 534). 

476. — La loi n'exige pas que tous les aliénés colloques 
soientpourvus d'un administrateur provisoire ; lanomination 
d'un administrateur est facultative, pour cette bonne raison 
que la plupart des aliénés sont indigents et que donner un 



(1) René Fusier : Les aliénés. Capacité juridique et liberté individuelle 
(Thèse pour le doctorat), Chambéry, impr. Bottero, 1886, 
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administrateur à ceux qui n'ont rien à administrer eût 
ëté occasionner des frais inutiles. 

Lorsque tout l'avoir de l'aliéné se borne à un modeste 
mobilier, à quelques épargnes, à un métier, des outils, 
etc., l'intervention du patronage est seule utile, et le 
comité d'inspection, auquel est confié ce patronage, peut 
prendre les mesures nécessaires pour conserver à l'aliéné 
transféré dans un établissement ses modiques ressources. 
(Lettre au gouv. de la FI. Orient, du 13 octobre 1853). 

476. — D'autre part, cette nomination n'est possible 
qu'au profit des aliénés colloques dans un établissement 
spécial, soit public, soit privé; à cet égard, le système de 
la loi ne présente pas encore toute l'efficacité désirable, 
puisque pour les aliénés non colloques et même pour ceux 
séquestrés à domicile, il n'existe d'autre mesure relative à 
la gestion des biens que l'interdiction. 

477. — La demande en nomination d'un administrateur 
peut donc, lorsqu'il s'agit de personnes placées dans un 
établissement d'aliénés, être faite directement et principale- 
ment; elle est portée, par voie de requête, devant le 
tribunal du lieu du domicile de l'aliéné et non devant le 
tribunal du lieu où est situé l'établissement; mais elle ne 
peut être introduite que par ceux auxquels la loi accorde 
expressément ce droit : ni l'aliéné, ni le créancier de la 
personne colloquée n'ont qualité à cet eflet. 

478. — Cette nomination n'aura lieu qu'après délibé- 
ration du conseil de famille et sur les conclusions du 
procureur du Roi (Art. 29 préc). 

A défaut d'une disposition formelle, analogue à celle de 
l'art. 495 C. c, celui qui poursuit la nomination d'un 
administrateur provisoire, peut faire partie du conseil de 
famille appelé à donner son avis; il est néanmoins plus 
convenable qu'il s'abstienne d'y siéger. 
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Contrairement à ce qui a lieu pour l'interdiction et la 
mise sous conseil judiciaire, la loi n'exige pas l'interro- 
gatoire de l'aliéné ; les conditions et formalités requises 
pour placer quelqu'un dans un établissement spécial, 
remplacent les garanties que donne l'interrogatoire. 

Lorsque la poursuite est faite d'office par le ministère 
public, tous les actes auxquels la procédure peut donner 
lieu sont visés pour timbre et enregistrés en débet (A. R, 
18 juin 1853, art. 104). 

479. — La nomination d'un administrateur provisoire 
n'est pas sujette à appel (Art. 29 préc); le législateur a 
cherché à diminuer les frais, parce qu'ils retomberaient 
sur l'aliéné. 

Mais l'appel formé contre un jugement qui refuserait de 
nommer un administrateur dans les cas prévus par la 
loi, est parfaitement recevable (Liège, 27 juillet 1852, 
P. 1852, II, 343). 

480. — L'administrateur est en principe obligé, comme 
le tuteur, d'accepter les fonctions qui lui sont déférées; 
toutefois, les dispositions du Code civil sur les causes qui 
dispensent de la tutelle, sur les incapacités, les exclusions, 
les destitutions et les comptes des tuteurs sont applicables 
à l'administrateur provisoire nommé par le tribunal 
(Art. 29 § 3 préc). 

. 480^**. — Lors de la discussion de la loi du 18 juin 
1850, il a été en outre formellement entendu que les 
art. 506 et 507 C. c, relatifs à la tutelle respective des 
époux interdits, sont a fortiori applicables à l'adminis- 
tration provisoire, qui ne confère que des fonctions 
essentiellement temporaires. Le mari est donc, de droit, 
administrateur de sa femme lorsqu'elle est placée dans un 
établissement d'aliénés, et la femme, de son côté, peut 
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être nommée administrateur provisoire des biens de son 
mari, colloque dans an semblable établissement (Déclar. 
du min. de la just., Ch. des représent., Séance da 
15 févr. 1850). 

481. — Les biens de l'administrateur provisoire sont, 
comme ceux du tuteur, soumis à l'hypothèque légale pour 
sûreté des droits de la personne dont il administre les 
biens (Art. 29 préc. et loi du 16 décembre 1851, art. 47). 
Cette hypothèque, conformément aux règles générales, 
n'existe qu'autant qu'elle soit spécialisée et inscrite. 

« 

C'est au conseil de famille de fixer la somme pour laquelle 
il sera pris inscription et de désigner les immeubles sur 
lesquels cette Inscription devra être requise; le conseil 
peut aussi dispenser de toute inscription, ou simplement 
s'abstenir de prendre une résolution à ce sujet : en ce cas 
l'hypothèque n'existe pas. 

Le conseil de famille peut spécialement commettre l'un 
de ses membres ou toute autre personne pour requérir 
l'inscription (Loi hypoth. art. 53) (l). 

482. — Une circulaire ministérielle du 16 août 1859 
recommande aux procureurs du Roi de veiller à ce que, 
dans tous les cas où il sera pourvu, par le tribunal, à la 
nomination d'un administrateur provisoire d'un aliéné qui 
n'est ni interdit, ni placé sous tutelle, il en soit donné par 



(1) Sous le régime de la loi du 18 juin 1850, l'hypothèque était consti- 
tuée par le tribunal, et le procureur du Roi était lui-même chargé de la 
faire inscrire, dans le délai de quinzaine, au bureau de la conservation 
(Art. 29); aujourd'hui cette hypothèque judiciaire étant remplacée par 
une hypothèque légale, le ministère public n'a plus à intervenir dans son 
inscription; on doit appliquer, par analogie, à l'hypothèque légale des 
aliénés colloques toutes les dispositions relatives à l'hypothèque légale 
des interdits et des mineurs. 
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leurs soins connaissance immédiate au juge de paix compé- 
tent, qui appellera le conseil de famille à délibérer con- 
formément à l'art. 49 de la loi du 16 décembre 1851 sur 
le régime hypothécaire. 

488. — Les fonctions d'administrateur provisoire sont 
essentiellement gratuites (Brux. 16 juillet 1874, B. J, 
1875, p. 1173), mais elles ne sont conférées que pour un 
terme de trois ans (V. n« 502). 

484. — Lorsqu'il s'agit d'aliénés placés dans des éta^ 
blissements ptcblics, le législateur étend encore plus loin sa 
sollicitude pour la défense de leurs intérêts pécuniaires, 
et prévient même la nécessité de leur faire nommer un 
administrateur par le tribunal. Aux termes de l'art. 30, 
les commissions administratives ou de surveillance des 
hospices ou établissements d'aliénés exerceront de plein 
droit, par celui de leurs membres qu'elles désigneront, 
les fonctions d'administrateurs provisoires à l'égard des 
personnes qui y sont placées, qui ne seraient ni interdites, 
ni pourvues d'un tuteur, et auxquelles un administrateur 
spécial n'aurait pas été nommé. 

Le receveur des hospices remplit, à l'égard des biens de 
ces personnes, les mêmes fonctions que pour les biens des 
hospices. 

Toutefois, les biens de l'administrateur délégué ne 
peuvent, à raison de ses fonctions, être passibles d aucune 
hypothèque. La garantie de son administration réside dans 
le cautionnement du receveur chargé de la manutention 
des deniers et de la gestion des biens. 

486. — Il résulte formellement des travaux prépara- 
toires et notamment delà déclaration de M. deLandtsheere, 
ministre de la justice, à la séance du Sénat du 18 décembre 
1873, que la disposition de l'art. 30 de la loi ne s'applique 
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qu'aux établissements publics ayant une commission 
administrative, par ex. les asiles ressortissant aux hospices 
civils, et à ceux auprès desquels une commission spéciale, 
investie d'un véritable droit d'administration, a été 
instituée par le gouvernement. 

S'il s'agit d'un établissement privé, la disposition n'est 
plus applicable, parce qu'il n'y a plus alors de commission 
administrative. 

486. — Cependant l'arrêté royal du 31 octobre 1879, 
modifiant sur ce point le règlement général et organique 
du l«'juin 1874, crut devoir attribuer aux commissions 
d'inspection existant dans chaque arrondissement la 
mission de désigner, dans leur sein, celui de leurs membres 
qui remplirait les fonctions d'administrateur provisoire 
dans le cas de l'art. 30 de la loi, à l'égard des aliénés 
placés dans des asiles ne dépendant pas des commissions 
administratives des hospices. 

Cette disposition était manifestement contraire au véri- 
table sens de la loi. Aussi a-t-elle été rapportée par un 
arrêté subséquent du 15 octobre 1885, aux termes duquel 
les commissions d'inspection se bornent à signaler aux 
procureurs du Roi les mesures qu'elles croiraient utiles 
pour la protection de la personne et des biens des aliénés. 
(V. n« 175). 



£. — Des fonctions et des pouvoirs de r administrateur 

provisoire. 

487. — L'administrateur provisoire d'un aliéné colloque 
doit, aussi bien que celui de l'aliéné dont l'interdiction est 
poursuivie, prendre soin de la personne de Taliéné; il doit 
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donc employer les revenus et au besoin, le capital de 
celui-ci à adoucir son sort (V. n»» 393 et 433) et le faire 
rendre à la liberté aussitôt que sa situation le permet. 

488. — En ce qui concerne les biens, les attributions 
de l'administrateur provisoire^ sont moins étendues que 
celles du tuteur. L'art. 31 de la loi, qui les détermine, 
distingue à cet égard, parmi les actes relatifs à la gestion 
du patrimoine de l'aliéné, trois catégories parfaitement 
distinctes : 

A) L'administrateur provisoire peut poser seul et sans 
aucune autorisation les actes qui ne sont que de pure 
administration, et qui ont d'ailleurs un caractère conser- 
vatoire et nécessaire, p. ex. procéder au recouvrement des 
créances et à l'acquittement des dettes, passer des baux 
qui n'excèdent pas trois ans. Il peut aussi faire les répa- 
rations nécessaires aux immeubles, disposer des revenus 
de l'aliéné et les placer. 

La loi ne dit rien de l'emploi des deniers ^ mais on 
admet généralement que l'on doit appliquer par analogie 
l'art. 57 de la loi hypothécaire, qui veut que le tuteur, 
dont les biens sont insuffisants pour garantir les droits du 
mineur, emploie les deniers en acquisition d'immeubles 
ou de rentes sur l'État, ou en prêts sur privilègéimmobilier 
ou sur première hypothèque. De pareils placements ne 
peuvent qu'être avantageux à l'aliéné ; ce sont de vrais 
actes conservatoires (Laurent, T. V, n** 394, p. 489). 

B) Pour certains actes qui dépassent les limites de 
l'administration, la loi assimile l'administrateur au tuteur 
de l'interdit : il peut, aux mêmes conditions qui sont pres- 
crites pour celui-ci, accepter une succession sous bénéfice 
d'inventaire, emprunter et consentir hypothèque pour 
payer des dettes. 
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Cf) Pour d'autres actes enfin, l'administrateur provi« 
soire doit se pourvoir d'une autorisation de justice : c'est 
ainsi qu'il ne peut faire vendre le mobilier et représenter 
laliénë en justice, soit en demandant, soit en défendant, 
qu'en vertu d'une autorisation spéciale accordée par le 
président du tribunal civil; l'expression c mobilier » 
comprend les capitaux, soit en pleine, soit en nue propriété 
(Art. 535 C. c. — Rev. comm. 1885, p. 217). Il représente 
aussi l'aliéné dans les inventaires, comptes, partages et 
liquidations dans lesquels il serait intéressé (Art. 32) ; 
mais si une de ces opérations donne lieu à des contestations, 
il devra être autorisé par le président du tribunal à y 
représenter l'aliéné. 

488. — Quant aux actes, autres que ceux de pure 
administration, que la loi ne prévoit pas expressément, 
ils sont absolument interdits à l'administrateur provisoire, 
et il n'existe d'autre moyen légal et régulier de les poser, 
quand il y a nécessité de le faire, que de provoquer 
l'interdiction : tel est le cas, p. ex., s'il s'agit de faire un 
bail de neuf ans, de vendre un immeuble, d'accepter ou de 
répudier une donation, etc. 0) 

M. Arntz, dans son Cours de droit civil, T. I, n« 832, 
estime que la lacune, qui existe à ce sujet dans la loi, peut 
être comblée par l'application analogique des dispositions 



(1) Dans son rapport au Sénat sur Tart. SI de la loi du 18 juin 1850, 
M. le baron d'Anethan s'exprime formellement dans ce sens : « Les 
u pouvoirs de Tadministrateur provisoire nommé conformément à 
u Fart. 29, dit-il, sont énumérés dans l'art. 31; il doit, de plus, se 
« conformer aux règles que le Code détermine pour l'administrateur 
« provisoire, nommé en vertu de l'art. 497 du Code civil ; c'est pourquoi 
u cet article a été mentionné dans l'art. 29. Si V intérêt de Valiéné exige 
« cTautres actes, il faudra, pour qu'ils soient faits valablement, faire 
« prononcer l'interdiction, n 
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qui régissent la tutelle, mais cette opinion est généralement 
repoussée par les auteurs (Demolombe, édit. belge, T. IV, 
n«> 838 ; Laurent, T. V, n» 395) et elle n'a pas trouvé 
faveur dans la jurisprudence; c'est ainsi qu'un jugement 
du tribunal de Malines du 31 janvier 1877 (P. 1878, III, 
10) décide que l'administrateur provisoire d'un aliéné 
colloque ne peut être autorisé à vendre des immeubles 
appartenant à cet aliéné. 

490. — D'après un jugement du tribunal de Gand du 
16 mai 1877, que nous avons déjà eu loccasion de citer 
(no 474^'), il résulte des art. 29 et 31 de la loi que l'aliéné 
colloque dans un hospice et qui n'est ni interdit, ni placé 
sous tutelle, ne peut être représenté en justice que par un 
administrateur provisoire dûment autorisé par le président 
du tribunal civil. Ce principe est d'ordre public et s'il n'est 
pas observé, le tribunal saisi de la demande doit déclarer, 
même d'ofSce, cette demande non recevable. 

Bien que cette décision soit en contradiction avec la 
règle que l'aliéné séquestré dans un asile conserve, en 
principe, sa capacité légale (V. n»» 531 et suiv., notamm. 
534), il n'en sera pas moins prudent, toutes les fois qu'il y 
aura nécessité d'assigner l'aliéné colloque, de lui faire 
nommer au préalable un administrateur. On pourra 
s'adresser dans ce but au procureur du Roi (V. n» 474) ou, 
s'il s'agit d'un établissement public, requérir la commission 
administrative de désigner un de ses membres, conformé- 
ment à l'art. 30 de la loi (V. n» 884). 

491. — L'autorisation spéciale exigée par l'art. 31 pour 
que l'administrateur provisoire puisse représenter l'aliéné 
en justice doit émaner du président du tribunal et ne peut 
être accordée par aucune autre juridiction (Louvain 
12 mai 1887, B. J. 1887, p. 1147). 

12 
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Le jugement qui interviendrait ne supplée pas au défaut 
d'autorisation (Anvers, 22 février 1878, P. 1879JII, 385). 
Mais aussi l'autorisation du président est suffisante 
pour habiliter l'administrateur provisoire, alors même 
qu'il s'agit d'une action immobilière, par ex., une action 
en liquidation d'une communauté ou d'une succession 
comprenant des immeubles (Liège, 10 mai 1884, P. 1884, 
III, 239). Il n'est pas sans intérêt de remarquer qu'ici les 
pouvoirs de l'administrateur sont, en un certain sens, 
plus étendus que ceux du tuteur, qui ne peut intenter une 
action immobilière qu'avec l'autorisation du conseil de 
famille. 

492. — L'administrateur provisoire, qui est chargé 
par la loi elle-même du recouvrement des créances, peut 
aussi, quand il existe un titre exécutoire, pratiquer une 
saisie soit mobilière, soit immobilière, pour arriver au 
recouvrement, mais il devra se munir d'une autorisation 
du président du tribunal pour faire valider la saisie 
(Termonde, 16 janvier 1874, P. 1874, III, 137). 

498. — La question de savoir si l'administrateur pro- 
visoire d'un aliéné colloque a qualité pour représenter 
celui-ci dans une licitation immobilière a été diversement 
résolue. D'après un jugement du tribunal de Louvain du 
17 décembre 1880 (B. J. 1881, p. 315; Rev. prat. du 
not., 1881, p. 370), un acte de licitation immobilière 
passé avec le consentement d'un administrateur provisoire 
dûment autorisé pour partager, serait entaché de nullité ; 
il faut que l'aliéné soit interdit préalablement à la lici- 
tation (i). 



(1) Un jugement du tribunal de Termonde du 13 mars 1868 (Cl. et B., 
T. XVII, p. 255; B. J. 1868, p. 796) décide déjà dans le même sens que 
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M. Beeckman, dans ses observations insérées dans 
la Belgique judiciaire à la suite de ce jugement, et 
M. 6. Waelbroeck dans une étude publiée dans la Itevue 
pratique du notariat^ année 1887, p. 722, critiquent cette 
décision en disant que Terreur sur laquelle elle repose, 
consiste à considérer la licitation coïnme une vente pure 
et simple, alors qu'elle n*est en réalité qu'un mode de 
partage, un des effets de l'action communi dividende, 
en un mot le complément du partage. 

Tel est aussi notre sentiment. Dans l'esprit du légis- 
lateur, la licitation n'est autre chose qu'une des opérations 
du partage, et il n'y a pas de distinction à faire, quant à 
Tapplication des règles de capacité, entre le partage et la 
licitation. Ainsi, le tuteur dûment autorisé par le conseil 
de famille à provoquer le partage, n'a pas besoin d'autre 
consentement pour demander la licitation d'un immeuble 
et il peut, sans autorisation, répondre aux demandes à ces 
fins (Art. 465 C. c). L'administrateur provisoire, régu- 
lièrement autorisé par le président du tribunal à repré- 
senter l'aliéné dans le partagé, pourra donc par le fait 
même le représenter également dans la licitation immo- 
bilière qui en est la conséquence. 

La thèse contraire est d'ailleurs en opposition directe 
avec le but de la loi qui, en édictant les dispositions 

Tadministrateur provisoire nommé en vertu de Tari. 29 de la loi du 
18 juin 1850 n*a pas qualité pour consentir à une demande en licitation 
et qu'il n'appartient pas au tribunal de Ty autoriser, attendu que ce droit 
ne peut appartenir qu'au tuteur de l'interdit. Mais il importe de remar- 
quer que l'art. 31 de la loi de 1850 ne donnait pas à l'administrateur 
provisoire, comme l'art. 31 de la loi actuelle, le droit de représenter 
l'aliéné . moyennant une autorisation spéciale accordée par le président 
du tribunal civil, dans les inventaires, comptes, partages et liquidations 
dans lesquels il serait intéressé. 
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spéciales des art. 31 et 32, a eu pour objet de rendre 
inutiles^ dans la plupart des cas, les formalités longues et 
dispendieuses de Tinterdiction. 

494. — Mais dans quelle forme doivent se faire les 
partages et les licitations dans lesquels sont intéressés des 
aliénés non interdits colloques dans des asiles? 

Sur ce point, il règne également une grande incerti- 
tude, par le motif que la loi sur le régime des aliénés ne 
contient aucune disposition à cet égard. 

D'après M. Rutgeerts (Commentaire sur la loi du 
25 ventôse an XI, T. I, n» 145), ces licitations et ces par- 
tages sont soumis aux formalités de la loi du 12 juin I8I69 
et M. G. Waelbroeck (Rev. prat. du not. 1887, p. 728) se 
rallie à cette manière devoir, mais son argumentation nous 
paraît à la fois contraire aux termes et à l'esprit de la loi ; 
elle s'adresse bien plutôt au législateur qu'à l'interprète. On 
ne peut oublier, en effet, que la loi du 12 juin 1816 est une 
loi spéciale, qui doit par conséquent être appliquée rigou- 
reusement et sans extension par voie d'analogie. Or, cette 
loi — le texte est formel — vise exclusivement l'aliéna- 
tion des immeubles appartenant en tout ou en partie à des 
mineurs ou aux personnes qui leur sont assimilées y ainsi 
que les partages dans lesquels sont intéressés des mineurs 
et des interdits. En parlant des < personnes assimilées 
aux mineurs i», le législateur n'a eu en vue que les inter- 
dits et l'expression dont il se sert ne peut du reste s'appli- 
quer qu'à ces incapables : il n'existe aucune assimilation 
entre l'aliéné colloque et l'interdit, comme il n'en existe 
pas davantage entre l'aliéné colloque et le mineur. 

Il résulte du rapport de M. Van Hoorebeke à la séance 
de la Chambre des représentants du 22 janvier 1850 et des 
paroles prononcées par M. le minisire de la justice à la 
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séance du 15 février suivant (Ann. parlera. 1849-1850, 
p. 610 et 726) qu'on n'a pas même voulu assimiler l'aliéné 
dont il s'agit à un présumé absent. Mais en supposant 
qu'il n'en soit pas ainsi et qu'il y ait analogie entre les 
pouvoirs de l'administrateur provisoire, ou du notaire 
commis à son défaut, et ceux du notaire qui représente un 
présumé absent, encore la loi de 1816 ne serait-elle pas 
applicable, car M. G. Timmermans démontre d'une manière 
péremptoire dans son commentaire de cette loi (T. I, n»«» 65 
et s.), que les formalités tracées par celle-ci ne doivent 
pas être observées lorsque, parmi les colicitants, il se 
rencontre des absents ou des présumés absents (^). 

Enfin le rejet, dans la même séance du 15 février 1850, 
de l'amendement par lequel M. Lelièvre avait formellement 
proposé que « les actes excédant les bornes de simple 
<r administration ne pourraient être faits que pour les 
« causes et avec les formes établies par la loi pour les 
« mineurs et interdits », prouve à toute évidence que la 
loi du 12 juin 1816 ne doit pas être observée pour la 
vente des immeubles appartenant par indivis à des aliénés 
colloques non interdits. 

La jurisprudence semble vouloir aussi se prononcer 
définitivement dans ce sens (Anvers, 10 juin 1854, Cl. 
et B., T. IV, p. 546, B. J., 1855, p. U53 ; Bruges, 12 mai 
1874, Cl. et B. T., XXIII, p. 388. B. J., 1874, p. 696; 



(1) V. dans le même sens : Arntz, Cours de dr. civ., T. II n° 1490 in 
Jne, 1500; Maton, Diet.^ T. 1, p. 38. — Cloes et Bonj., Dissert.y 1860-61, 
p. 518 et 1861-62, p. 811. — Brux., 4 mai 1844, B. J., 1844, p. 1293. — 
Courtrai, 14 août 1880, Cl. et B., 1880-81 , p. 440. — Louvain, 22 oct. 1890, 
B. J., 1891, p. 570. — Contra : Rutgeerts, Comment, sur la loi de ventôse, 
T. 1, n<>« 141 et s. — Bastiné, Cours de droit notar.y n« 198 et la note; 
Laurent, Principes de droit civil, T. X, n« dOdbis. 
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Louvain, 15 mai 1889, B. J., 1889, p. 861 ; Bruxelles, 
27févr. 1892, P. 1892, III, p. 192). 

496. — A notre avis, la loi de 1816 n'est pas même 
applicable dans le cas où il s'agirait de biens dépendant 
d'une succession ouverte depuis que l'aliéné est pourvu 
d'un administrateur provisoire, bien qu'il y ait alors une 
raison spéciale d'en décider autrement. Dans ce cas, en 
effet, la succession échue à l'aliéné étant acceptée sous 
bénéfice d'inventaire (Art. 31 de la loi de 1873-74), on 
pourrait admettre avec M. Timmermans (Comment., T. I, 
n» 70) qu'il y a lieu d'observer les formalités de la loi de 
1816 en vertu de l'art. 3 de cette loi. Mais, comme l'a 
clairement démontré M. le substitut Ëeckman devant 
le tribunal de Louvain dans son avis sur l'affaire dans 
laquelle est intervenu le jugement du 15 mai 1889 (B. J., 
1889, p. 861), il résulte de l'économie générale de la loi 
de 1816, et spécialement du rapprochement de l'art. 3 et 
de l'art. 2 que, nonobstant la généralité du texte, l'art. 3 
ne concerne que les successions acceptées sous bénéfice 
d'inventaire par des héritiers capables y par opposition à 
l'art. 2 qui régit toutes les successions auxquelles sont 
intéressés des mineurs ou des interdits, qu'elles aient ou 
non dû être acceptées sous bénéfice d'inventaire. 

496. — La loi du 12 juin 1816 n'étant pas applicable, 
il en résulte qu'il faut observer pour les partages et licita- 
tiens dans lesquels sont intéressés des aliénés colloques, 
les règles tracées par les art. 819 et s. C. c, 790 et 
s. C. pr. civ. On ne peut en effet admettre, avec le tribunal 
d'Anvers (Jug. du 10 juin 1854, Cl. et B., T. IV, p. 546) 
que ces ventes et partages puissent se faire sans formalité 
aucune, et que l'administrateur provisoire, ou le notaire 
commis pour y représenter l'aliéné, puisse y intervenir 
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sans aucun contrôle et agir avec la même indépendance 
que l'intéressé lui-même. Les meilleurs auteurs sont 
unanimes pour repousser, dans cette hypothèse, tout 
partage conventionnel. « Le partage doit avoir lieu en 
€ justice, disent Aubry et Rau (Cours de dr. civ., d'après 
4 ZachariaB, 3« éd., T. V, § 623, et note 2), lorsque parmi 
€ les cohéritiers, il en est qui ne sont, ni présents en per- 
€ sonne, ni représentés par des mandataires de leur choix, 
€ munis de pouvoirs suffisants pour procéder à un partage 
€ de gré à gré. » — Demolombe (Cours de Code civil, 
édit. belge, T. VIII, n» 596, p. 190) se prononce dans le 
même sens : « Quant à l'individu non interdit qui a 
€ été placé dans un établissement public ou privé d'aliénés, 
<r comme il résulte de l'art. 36 de la loi du 30 juin 1838 
<K qu'il doit être, s'il y a lieu, représenté dans les opéra- 
€ tiens du partage par un administrateur provisoire ou 
<r par un notaire, la conséquence en est que le partage 
€ doit être fait en justice, car telle est la règle, toutes 
<K les fois que le partage est fait, au nom d'un héritier 
<r incapable ou absent, par un mandataire soit légal, soit 
€ judiciaire b . — « Le notaire commis pour représenter 
« un non-présent, dit enfin Laurent (Principes de dr. civ., 
« T. X, n» 297) ne pourra pas faire de partage conven- 
« tionnel ; l'art. 985 du Code de procédure qui parle des 

< héritiers non présents, mais dûment représentés^ suppose 

< qu'ils ont constitué un mandataire : ceux qui tiennent 
<r leur mandat de la justice ne jouissent pas du même 
« pouvoir que ceux qui tiennent leur pouvoir de l'héritier 
<r capable de disposer de ses droits (l). i» 



(1) V. encore Roland de Villarg^es, Répert. de la jurispr. du notariat, 
yo Partage judic, n^ 11 ; Michaux, Traité des liquid. et partages, n^^ 592; 
Hureaux, Traité du dr. de success. vP 348. 
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Cette doctrine est notamment confirmée par une ordon- 
nance sur requête du président du tribunal de Turnhout 
du 21 décembre 1883 (P. 1884, IIJ, p. 102), dans laquelle 
ce magistrat constate que c Tart. 32, en stipulant que le 

< notaire commis représentera l'aliéné dans les partages 

< dans lesquels il est intéressé, suppose nécessairement un 
<L partage se faisant avec les formalités prescrites par la 
« loi et les garanties que procure Tinteryention de la 
<r justice, et non un partage dans lequel la volonté du 
« notaire se substituerait, même pour faire abandon de 

< certains droits, à celle de l'aliéné, incapable de la 
« manifester. » 

497. — Quand l'administrateur provisoire, au lieu d'être 
nommé par le tribunal, est un membre de la commission 
administrative ou de surveillance d'un établissement public, 
désigné par cette commission elle-même, ses attributions 
sont moins étendues. Dans ce cas, en effets le soin de la 
gestion du patrimoine de l'aliéné est partagé entre l'admi- 
nistrateur provisoire et le receveur ou agent comptable, 
lequel est chargé, aux termes de l'art. 30 § 2 de la loi, de 
remplir à l'égard des biens de l'aliéné les mêmes fonctions 
que pour les biens des hospices. 

Or, les fonctions des receveurs quant aux biens des 
hospices sont réglées par l'arrêté du Consul du 19 vendé- 
miaire an XII. Elles consistent dans la perception des 
revenus et la conservation des droits, des privilèges et 
inscriptions hypothécaires de tous les titres appartenant 
aux établissements auxquels ils sont attachés. Le membre 
de la commission administrative délégué comme adminis- 
trateur provisoire est donc uniquement tenu de remplir 
tous les actes énumérés dans l'art. 31 de la loi qui ne 
constituent pas des faits de gestion, comme le recouvre- 
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ment des créances et le payement des dettes, lesquels faits 
incombent au receveur (Lettre du min. de la just. à l'agent 
comptable de Tasile des femmes aliénées à Mens, du 
23 octobre 1882). 

Mais le receveur ne peut faire aucun acte de disposition 
des biens des hospices. Il ne peut faire de placement des 
fonds de ces établissements sans ordonnance de la com- 
mission, et celle-ci ne peut délivrer ces ordonnances 
qu'en vertu des autorisations qu'elle doit recevoir elle- 
même des autorités dont elle dépend. Par conséquent, 
son cautionnement ne peut servir de garantie à l'emploi 
que ferait l'administrateur provisoire des sommes pro- 
venant par ex. de la licitation d'un immeuble dans laquelle 
l'aliéné est intéressé, de même qu'il n'est pas garant de 
l'emploi qu'une administration hospitalière ferait des capi- 
taux dont elle a la gestion. Il résulte de là que l'emploi 
des fonds revenant à un aliéné colloque et reçus par un 
membre de la commission administrative se fait sans 
garantie aucune, puisque le receveur n'est responsable sur 
son cautionnement que des actes d'administration des biens 
de l'aliéné et que l'administrateur provisoire nommé par 
une commission hospitalière n'est pas obligé de fournir 
caution. Dans cette situation, il est prudent pour les 
notaires chargés de la liquidation et du partage, ou bien 
de déposer les fonds formant la part de l'aliéné à la caisse 
des consignations, ou bien de confier ces fonds au receveur 
de l'hospice où l'aliéné est colloque, qui les encaisse sauf 
à en faire déterminer l'emploi par la commission adminis- 
trative de l'hospice ; cette dernière manière est tout-à-fait 
correcte et paraît même devoir mériter la préférence 
(G. Waelbroeck : Des pouv. de l'admin. provis., Rev. 
prat. du not., 1886, p. 87). 
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498. — L'art. 31 de la loi règle dans ses trois derniers 
paragraphes comment doivent être faites les significations 
à l'aliéné colloque. 

Les significations à faire à la personne placée dans un 
établissement d'aliénés, dit d'abord cet article, pourront 
être faites à l'administrateur provisoire. Cette disposition 
découle directement du principe en vertu duquel l'admi- 
nistrateur provisoire a seul qualité pour représenter vala- 
blement l'aliéné colloque en justice. 

La loi ajoute : < Les significations faites au domicile de 
€ laliéné pourront, suivant les circonstances, être annulées 
c par les tribunaux » . En principe, ces significations sont 
légales et valables, puisque l'aliéné, qui n'est pas interdit, 
reste par cela même capable, et que d'autre part, les tiers 
de bonne foi peuvent ignorer le fait de la coUocation ou le 
nom de l'administrateur provisoire; mais elles peuvent être 
annulées, si le créancier les a faites à dessein au domicile, 
sachant que l'aliéné est séquestré, pour qu'il n'en obtienne 
pas connaissance : il s'agit dans ce cas d'actes faits en 
fraude de la loi, et la fraude est toujours une cause d'annu- 
lation (V. Liège 22 mars 1888, P. 1883, II, 412). 

499. — « Il n'est point dérogé, dit l'art. 31 § dern., 
€ aux dispositions de l'art. 64 de la loi du 20 mai 1872. » 
Cet article, relatif au protêt des lettres de change et billets 
à ordre, est remplacé aujourd'hui par l'art. 2 de la loi du 
10 juillet 1877, aux termes duquel le protêt doit se faire 
au domicile indiqué sur l'effet, et, à défaut d'indication, au 
domicile de celui par qui l'effet est payable ou à son 
dernier domicile connu dans la commune ; comme le protêt 
doit être dressé au plus tard le surlendemain de l'échéance, 
il fallait autoriser le porteur à faire la signification 
au domicile de l'aliéné, le délai étant trop court 
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pour qu'il puisse s'informer de rétablissement où celui-ci 
se trouve placé. 

600. — Le ministère public doit être entendu dans 
toutes les affaires qui intéressent des aliénés pourvus d'un 
administrateur provisoire, car Fart. 83, 6» C. pr. c. 
déclare communicables toutes les causes où Tune des par- 
ties est défendue par un curateur, et ce terme doit être 
entendu dans un sens large. 



C. — De la cessation des fonctions de r administrateur 

provisoire. 

601. — Les pouvoirs conférés à l'administrateur pro- 
visoire cessent de plein droit dès que la personne placée 
dans un établissement d'aliénés n'y est plus retenue 
(Art. 33). 

602. — De plus, les pouvoirs conférés à l'administra- 
teur provisoire nommé par justice cessent de plein droit à 
l'expiration d'un délai de trois ans, s'ils n'ont pas été 
renouvelés (Id.). 

603. — Les formalités prescrites pour la nomination 
de l'administrateur provisoire doivent également être 
observées au cas de renouvellement des pouvoirs dont il 
est investi (Art. 88 du règl.) ; le conseil de famille sera 
donc convoqué de rechef pour donner son avis, mais la 
nouvelle décision n'est pas plus sujette à appel que la 
première. 

604. — L'administrateur provisoire est comptable de 
sa gestion lorsqu'elle finit (Art. 89 id.). 

606. — Dans le dernier mois de chaque période trien- 
nale et avant qu'il puisse être procédé au renouvellement 
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du mandat de Tadministrateur provisoire, celui-ci est 
tenu de rendre un compte sommaire de sa gestion au 
conseil de famille, convoqué pour délibérer à cet effet. Si 
l'administrateur provisoire n'est pas continué dans ses 
fonctions, la reddition des comptes sera poursuivie par 
son remplaçant (Art. 90 id.). 



SECTION IV. 

De la désignation fl*an notaire pour représenter Pallénê 

colloque. 

606. — A défaut d'administrateur provisoire, le pré- 
sident du tribunal de ]"« instance peut, à la requête de la 
partie la plus diligente, commettre un notaire pour repré- 
senter les personnes non interdites et non pourvues d'un 
tuteur, placées dans les établissements d'aliénés, dans les 
inventaires, comptes, partages et liquidations dans les- 
quelles elles seraient intéressées (Art. 32). 

607. — La mesure consacrée par l'art. 32 a un carac- 
tère essentiellement temporaire. <l II peut arriver, disait 

< le ministre de la justice dans la séance de la Chambre 
« des représentants du 15 février 1850, que pendant qu'un 

< individu est colloque dans un établissement, il survienne 
€ une affaire spéciale qui exige son intervention, alors 
€ que son état ne lui permet pas d'y donner ses soins. Que 
« fera-t-on alors? L'art. 32 y a pourvu : on fera nommer 
« un notaire pour représenter cet individu, soit dans un 
« inventaire, ou pour toute autre affaire dans laquelle il 
« se trouvera intéressé ; ce notaire sera nommé ad hoc^ 
« et ses fonctions cesseront avec l'opération spéciale pour 
« laquelle il aura été nommé. » 
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608. — La désignation d'un notaire pour représenter 
l'aliéné est en même temps une mesure toute subsidiaire; 
il n'y a lieu d'y recourir que si l'aliéné n'est ni interdit, 
ni placé sous tutelle, ni pourvu d'un administrateur pro- 
visoire, soit par le tribunal conformément à l'art. 29, 
soit, s'il s'agit d'un asile public, par la commission 
administrative ou de surveillance elle-même, en vertu 
de l'art. 30. 

Il n'y a pas lieu davantage de provoquer la désignation 
d'un notaire, si la personne placée dans un établissement 
d'aliénés avait donné à un tiers, antérieurement à sa 
collocation, soit une procuration générale, soit un mandat 
spécial pour la représenter dans les inventaires, comptes, 
partages et liquidations où elle serait intéressée. 

608. — Le notaire est commis à la requête de la partie 
la plus diligente, c.-à-d. de celle qui s'adressera la 
première au président du tribunal. Par le mot partie, la 
loi entend une personne intéressée à un titre immédiat 
aux opérations d'inventaire, compte, partage ou liquida- 
tion : ce pourra être un créancier, un cohéritier, un associé, 
mais il faudra en tout état de cause que celui qui agit ait 
un intérêt légal, un intérêt qui puisse servir de base à une 
action. 

Un intérêt éventuel ou un intérêt de pure affection ne 
sont pas des titres pour agir en cette occurrence (G. Wael- 
broeck-Rolin, Étude sur les pouvoirs du notaire commis 
en vertu de l'art. 32 de la loi sur le régime des aliénés, 
Rev. prat. du not., 1887, p. 718). 

610. — L'art. 32 ne donne pas au ministère public le 
droit de provoquer d'oflSce la désignation d'un notaire, 
mais il doit dans tous les cas être entendu sur les 
demandes de cette nature, puisqu'elles rentrent dans la 
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catégorie des causes qui concernent l'état des personnes. 

611. — Il convient de remarquer que lorsqu'il s'agit 
d^un aliéné colloque, c'est le président du tribunal qui a 
seul qualité pour désigner le notaire chargé de le repré- 
senter ; au contraire, lorsqu'il s'agit d'un présumé absent, 
la désignation du notaire appartient au tribunal tout entier 
(Art. 113 C. c). 

612. — L'ordonnance du président commettant un 
notaire pour représenter l'aliéné n'est pas susceptible 
d'opposition ou d'appel : elle constitue, en effet, un acte de 
juridiction gracieuse, qui ne peut acquérir l'autorité de la 
chose jugée. 

618. — C'est le président du tribunal du lieu du 
domicile de l'aliéné, ou, si le domicile est inconnu, celui du 
lieu de sa résidence habituelle qui est compétent pour 
désigner le notaire chargé de le représenter : cela résulte, 
par analogie, de la disposition de lart. 29 relative à la 
nomination d'un administrateur provisoire. 

614. — Il peut choisir, à cet effet, tel notaire qu'il lui 
plait, que cet ofBcier ministériel appartienne ou non au 
ressort dans lequel les inventaires, comptes, partages ou 
liquidations doivent se faire, car c'est purement et simple- 
ment comme mandataire que le notaire désigné interviendra 
dans ces opérations. Le président désignera donc, de 
préférence, le notaire auquel l'aliéné avait l'habitude de 
confier le soin de ses affaires. 

616. — La charge de mandataire spécial n'est pas 
obligatoire, comme celle d'administrateur provisoire; le 
notaire commis peut donc la refuser. 

Elle est gratuite de sa nature, comme tout mandat en 
général, mais nous croyons toutefois que des honoraires 
pourraient être alloués pour son exécution (Art. 1986 C. 
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c. — Demolombe, édit. belge T. IV, n^ 834-835; Aubry 
et Rau sur Zachariae, T. I §, la?**») a). 

616. — Deceque le notaire désigne par le président inter- 
vient dans l'acte comme mandataire et représentant d'une 
partie, il suit évidemment qu'il ne peut instrumenter dans 
les inventaires, les partages et les liquidations où il agit 
au nom de l'aliéné. 

617. — Les pouvoirs du notaire désigné pour représen- 
ter Taliéné colloque ont un caractère purement conserva- 
toire. Ainsi, lorsqu'il s'agit d'une succession dans laquelle 
l'aliéné se trouve intéressé, il faut que cette succession se 
soit ouverte et ait été acceptée par lui avant sa colloca- 
tion, car la loi n'accorde pas au notaire le droit d'accepter 
une succession au nom de l'aliéné, même sous bénéfice 
d'inventaire; si la succession n'a pas encore été acceptée, 
il y a lieu de provoquer la nomination d'un administra- 
teur provisoire. 

Un notaire pourra encore être utilement commis quand 
il s'agit d'inventaires, comptes, partages ou liquidations 
relatifs à une communauté de fait, à une société dans 
laquelle l'aliéné serait intéressé. 

618. — Mais dans l'exécution du mandat qui lui est 
conféré, le notaire commis jouit d'une indépendance plus 
grande que l'administrateur provisoire : il peut faire, dans 
l'intérêt de celui qu'il représente, tout ce que le repré- 
senté eût pu faire lui-même. Il pourra, par exemple, 
représenter l'aliéné dans les incidents qui surgiraient au 
cours des opérations pour lesquelles il est commis, et qui 
seraient déférés aux tribunaux. Lui-même pourrait, sans 



(1) D'après M. Maton (Dictionn., T. I, p. 38, n» 3), le notaire commis 
pour représenter un absent est payé de ses yacations comme le notaire 
instrumentant et suivant le tarif. 
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autorisation préalable, soumettre aux tribunaux les con- 
testations qui Tiendraient à naître (G. Waelbroeck-Rolin, 
loc. citât.). 

619. — Le notaire commis pour représenter l'aliéné 
ne peut distribuer aux créanciers de celui-ci l'argent qu'il 
aurait reçu pour lui dans le partage où il est intervenu ; 
il ne peut pas davantage aliéner ou hypothéquer les biens 
de celui qu'il représente, même pour payer une soulte ou 
pour rembourser une créance due à la masse à partager, 
car ce sont là tous actes de disposition. 

Enfin, et pour le même motif, il ne lui est pas permis 
de transiger sur les droits appartenant à l'aliéné, puisque 
la loi ne lui accorde pas expressément ce pouvoir. 

680. — Le notaire désigné par le président du tribu- 
nal pour représenter l'aliéné dans un partage ou une 
liquidation, a, comme l'administrateur provisoire, qualité 
pour le représenter à la licitation des immeubles qui en 
dépendent, mais la licitation et le partage ne pourront, à 
notre avis, se faire qu'avec la garantie des formes judi- 
ciaires (V. n- 493, 494 et 490). 

621. — Les fonctions du notaire commis pour repré- 
senter l'aliéné cessent, comme nous l'avons dit, avec 
l'opération spéciale en vue de laquelle il a été nommé. 

622. — Elles cessent aussi de plein droit dès que 
l'aliéné n'est plus retenu dans l'établissement, puisque 
celui-ci reprend immédiatement lui-même l'exercice de 
ses droits civils. 

623. — Enfin les pouvoirs du notaire commis cessent, 
également de plein droit, à Texpiration d'un délai de 
trois ans, s'ils n'ont pas été renouvelés (Art. 33). 

624. — Les formalités prescrites pour la délégation du 
notaire commis pour représenter l'aliéné doivent être 
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observées au cas de renoavellemeht des poayoirs dant 
il est investi (Art. 88 du rëgl.). 

626. -^ Le notaire commis étant un véritable .manda- 
taire judiciaire, on doit lui appliquer, en ce qui concerne 
le compte à rendre et la responsabilité, les principes 
ordinaires du mandat. 



SECTION V. 

Des effets de le collocsetlon dene un éteblf •■ement epéolel 
•ur le* eotee peeaée per l*elléné et eur ee cepeclté* 



§ I. — Des actes passés par l'aliéné séquestré. 

626. — Le placement d'une personne dans un asile 
d'aliénés n'exerce aucune influence sur les actes posés par 
elle, soit avaut son entrée dans l'établissement, soit depuis 
sa sortie. 

Quant aux premiers, l'art. 503 G. c. ne leur est pas 
applicable; cette disposition, permettant d'annuler les 
actes antérieurs à l'interdiction si la cause de l'interdiction 
existait notoirement à l'époque où ces actes ont été 
faits, a un caractère exceptionnel, qui s'oppose à toute 
extension, par voie d'analogie, aux actes faits par l'aliéné 
avant sa séquestration. Ces actes restent donc purement 
et simplement soumis au droit commun : ils peuvent être 
attaqués, tant par l'aliéné lui-même que par ceux qui ont 
contracté avec lui, mais il appartient à celui qui attaque 
l'acte, de fournir la preuve de l'existence de la démence 
au moment précis où l'acte a été passé, et cette preuve 
devra se faire d'après toute la rigueur du droit. Si elle est 
rapportée, l'acte ne sera pas seulement entaché de nullité, 

19 
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il sera complètement inexistant, à défaut de consentement; 
il ne pourra donc être question, ni de confirmation, soit 
expresse, soit tacite, ni de prescription de dix ans. 

D'autre part, à sa sortie de rétablissement où il a été 
séquestré, l'aliéné recouvre immédiatement et par le fait 
même le libre exercice de tous ses droits .: les règles géné- 
rales sont donc encore une fois applicables. 

627. — Quant aux actes faits par l'aliéné pendant la 
durée de sa coUocation, Tart. 34 de la loi dispose q%Hls 
pourront être attaqués pour cause de démence, conformé- 
ment à Vart. 4504 du Code civil. 

Ces actes ne sont donc pas nuls de droit et il n'y a pas 
de présomption légale d'incapacité résultant du fait de la 
séquestration, comme il y en a une résultant de Tinter- 
diction. La raison en est que, tandis que l'interdiction 
suppose un état habituel de démence et un jugement con- 
statant cet état, la coUocation peut avoir lieu sans que 
l'état de folie ait ce caractère : l'aliéné séquestré peut 
parfaitement avoir des intervalles lucides, et dès lors la 
loi ne devait pas établir elle-même en sa faveur une pré- 
somption d'incapacité. 

628. — Cependant les auteurs ne sont point d'accord 
sur le sens et la véritable portée de l'art. 34. D'après 
Demante (Cours analyt. 2* édit. T. H, n« 307 et 307*i'')(l), 
les personnes placées dans un établissement d'aliénés sont 
dans une sorte d'état d'interdiction ; il suffit que l'acte ait 
été passé pendant la séquestration, pour que les tribunaux 
puissent l'annuler, car c'est là, dit-il, le fondement de 
l'action. M. Arntz (Cours de dr. civ., T. I, n» 840, p. 407) 



(1) La loi française du 80 juin 1838 est, sar ce point, conçue dans les 
mêmes termes que la loi belge. 
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s'exprime dans le même sens : < Pour que les actes faits par 
c une personne puissent être annules , il suffit de prouver 
c qu'à rëpoque où ils ont été faits, cette personne ëtait 
c retenue dans un établissement d'aliénés. > 

Tel n'est pas le système de la loi. L'art. 34 dit formelle- 
ment que les actes pourront être attaqués pour cause de 
démence; c'est donc sur la démence que l'action est fondée 
et c'est la démence que le demandeur doit prouver (Laurent, 
T. V, nos 398 et 399 ; Demolombe, édit . belge T. IV, n» 853 ; 
Aubry et Rau sur Zachari», T. I, § 127**»; R. Fusier, les 
aliénés, p. 172 et suiv.). 

La coUocation n'est donc pas, à elle seule, une cause 
d'annulation et à cet égard, la section centrale de la 
Chambre des Représentants s'exprimait sans doute d'une 
manière trop absolue en disant, dans son rapport, que 
c le projet de loi pouvait, sans danger, assimiler le séjour 
< dans une maison d'aliénés à la preuve de la démence » 
(Ann. parlem. 1849-1850, p. 610). 

Il est toutefois évident que cette preuve sera singulière- 
ment facilitée par le fait de la coUocation. Les précautions 
les plus minutieuses ayant été prises par la loi pour 
empêcher qu'un individu sain d'esprit ne soit indûment 
placé ou retenu dans un établissement d'aliénés, la séques- 
tration dans un pareil établissement doit nécessairement 
emporter avec elle une forte présomption de l'état de 
démence de tous ceux qui s'y trouvent soumis. Il appar- 
tient aux tribunaux d'apprécier souverainement si cette 
présomption de fait peut être admise comme une preuve 
suffisante; le demandeur peut d'ailleurs aisément la com- 
pléter par la production de certificats médicaux et par le 
témoignage des gardiens. 

530. — M. Laurent fait clairement ressortir dans son 
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ouvrage combien la loi, en cette matière, eirt peu juridique. 
L'action qu'elle organise est une action en nullité, d'où il 
résulte que l'acte attaque a une existence légale; et 
cependant la preuve que le demandeur doit faire, implique 
que Tacte n'existe pas. En effet, il doit prouver que 
l'aliéné était incapable de consentir au moment où il a 
contracté; s'il fait cette preuve, il en résulte qu'il n'y a 
point de contrat, c.-à-d. que le contrat est inexistant : 
d'où il suit qu'il n'y a point lieu d'en demander la nullité. 
Il n'y a surtout pas lieu à la prescription de dix ans 
établie par l'art. 1304, car cette prescription est une 
confirmation tacite ; or, on ne confirme pas un acte inexis- 
tant. La contradiction est évidente (Laurent, T. V, n» 400). 
Dans son étude sur la confection vicieuse des lois en 
Belgique, M. Edm. Picard signale à son tour l'étrange 
anomalie consacrée par l'art. 34 de la loi sur le régime des 
aliénés (Pand. belges, T. VI, p. XXVII). 

681. — Quoi qu'il en soit, le système consacré par la 
loi est certain : l'individu séquestré dans un établissement 
d'aliénés n'en demeure pas moins capable de poser des 
actes juridiques ; ces actes seront, en principe, valables, 
mais on pourra en demander la nullité en établissant 
l'existence de la démence au moment où ils ont été passés. 

La jurisprudence est formelle en ce sens. La coUocation 
dans un établissement d'aliénés, dit un jugement de Bt*uges 
du 27 janvier 1868 (B. J. 1869, p. 34), n'entraîne pas 
à elle seule la nullité des engagements contractés par la 
personne coUoquée. Un autrejugement du même tribunal, 
du 12 mai 1874 (B. J. 1884, p. 696) décide que la personne 
coUoquée pour cause d'aliénation mentale dans un établis- 
sement d'aliénés et qui n'a pas été interdite, conserve 
néanmoins sa capacité légale, et sa collocation, si Tinter- 
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diction n'est point prononcée, n'opère pas révocation d'une 
procuration précédemment donnée. 

L'aliéné colloque, mais non interdit, n'est pas un inca^ 
pable proprement dit et peut s'engager, sauf à voir ses 
actes annulés dans la suite, si sa démence est établie 
(Louvain, 12 mai 1887, B. J. 1887, p. 1147). 

682. — Rien ne s'oppose donc, en principe, à ce qu'un 
notaire reçoive le testament d'un aliéné séquestré ou passe 
un acte de procuration au nom de cet aliéné, pourvu qu'il 
ait la certitude qu'au moment où l'acte se fait, l'aliéné se 
trouve dans un intervalle lucide. Mais l'ofScier ministériel, 
est-il nécessaire de le dire, ne peut agir en pareille 
circonstance qu'avec la plus grande circonspection et en 
s'assurant notamment de l'appréciation du médecin et du 
directeur de l'établissement au sujet de l'état mental de 
l'intéressé (V.Rev.prat. du not., année 1881, T. VII, p. 61). 

638. — Demolombe enseigne qu'il faudrait, de la même 
manière, considérer, en principe, comme valable l'action 
en justice qu'une personne retenue dans un établissement 
d'aliénés aurait elle-même formée. Seulement, dit*il, les 
magistrats auraient, en ce cas, à faire constater la situation 
mentale de cette personne par des hommes de l'art, si elle 
n'avait pas pris soin de joindre elle-même à sa demande 
les certificats constatant sa lucidité d'esprit. Mais une fois 
cette preuve faite, rien ne s'opposerait à ce qu'elle pro- 
cédât valablement en justice (Demol., édit. belge, T. IV, 
n** 863. — V. en sens contraire, Aubry et Rau sur 
Zachariœ, T. I, § 127^, note 32). 

684. — C'est par application des mêmes principes que 
les significations faites au domicile de l'aliéné séquestré 
sont, en thèse générale, valables, qu'elles ne doivent être 
annulées qu'en cas de fraude (Liège 22 mars 1883, P. 1883, 
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II, 412), et qu'elles ne peuvent pas m£me être critiquées 
lorsqu'elles ont été faites à la personne de l'aliéné (Âude- 
narde 25nov. 1874, P. 1875, IH, 31). 

Un aliéné colloqaé, mais non interdit, peut donc être 
personnellement cité en justice (Just. de paix Liège 
27 novembre 1883, P. 1889, HI, 89). 

636. — Il n'est pas douteux que l'action en nullité 
instituée par l'art. 34 ne soit de même nature que les 
actions en nullité admises en général par le Code civil 
contre les obligations conventionnelles. 

Il faut donc en conclure : 

1^) qu'elle est relative et proposable seulement par 
l'aliéné ou ses ayants droit, et non par les tiers qui ont 
contracté avec lui (V. jug. Anvers 15 avril 1878, Jurispr. 
du port d'Anvers, 1878, 1, 250) ; 

2^) qu'elle est susceptible de confirmation ou de ratifi- 
cation ; 

3») qu'elle ne peut être exercée que pendant un délai de 
dix ans (Art. 1304 Ce). 

636. — Mais l'art 34 déroge au droit commun en ce 
qui concerne le point de départ de ce délai. Aux termes 
de l'art. 1304 C. c, le délai de dix ans court, à Tégard 
des actes faits par les interdits, du jour où l'interdiction 
est levée; tandis que l'art. 34 de la loi sur les aliénés 
porte : < Les dix ans de l'action en nullité courront à 
€ l'égard de la personne retenue, qui aura souscrit des 
€ actes, à dater soit de la connaissance qu'elle en aura 
< eue après sa sortie définitive de la maison d'aliénés, soit 
€ de la signification qui lui en aura été faite après cette 
€ sortie ; et, à l'égard des héritiers, à dater de la signifi- 
€ cation qui leur en aura été faite, ou de la connaissance 
€ qu'ils en auront eue depuis la mort de leur auteur. > 
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Cette disposition est éminemment juste et sage, car 
l'aliéné peut n'avoir gardé aucun souvenir des actes qu'on 
lui aurait fait souscrire pendant qu'il était dans rétablis- 
sement, et surtout ses héritiers peuvent n'en avoir jamais 
eu connaissance ; mais il en résulte cette singulière ano- 
malie que la personne non interdite, mais retenue dans 
un établissement d'aliénés, jouit ainsi, pour attaquer ses 
actes, d'un délai plus long que l'interdit (Laurent, T. V, 
no 402; Demolombe, édit. belge, T. IV, n» Sôd. — Oantrà : 
Arntz, T. I, n« 843). 

637. — En terminant, il convient de remarquer que 
l'art. 34 de la loi ne vise que les personnes retenues dans 
un établissement d'aliénés; cette disposition n'est donc pas 
applicable à celles qui sont simplement séquestrées dans 
leur famille, conformément à Tart. 25; en ce qui concerne 
ces dernières, les principes généraux du droit commun 
peuvent seuls être appliqués. 



§ IL — Des effets de la collocàtion quant a l'exer- 
cice DE LA PUISSANCE PATERNELLE ET MARITALE. 

688. — La loi sur le régime des aliénés ne contient 
aucune disposition sur cette matière : de là, de nombreuses 
difficultés et de vives controverses, tant en doctrine qu'en 
jurisprudence. En principe, l'aliéné séquestré, n'étant 
point frappé d'incapacité légale, conserve la puissance 
paternelle et maritale, mais en fait il se trouve, par suite 
de la collocàtion , dans l'impossibilité matérielle de l'exercer. 

« L'enfant, dit l'art. 372 C. c, reste sous l'autorité de 
€ ses père et mère jusqu'à sa majorité ou son émancipa- 
€ tion. » La loi investit donc les deux parents, à titre égal. 
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4e cette autorité ; on en déduit ge&ëralement que lorsque 
le p^ 68t placé dans un établissemrat d'aliénés, elle 
appartiendra de fait à la mère. Ainsi, Tenfant pourra se 
marier avec le seul consentement de la mëre (Ârt« 149, 
150 Ce); un certificat, dûment légalisé et enregistré, 
constatant l'admission du père dans Fétablissement où il 
est colloque, sufSt, dans la pratique, pour établir l'impossi- 
bilité où il se troUYe de manifester sa volonté. 

Un jugement du tribunal civil d'Anvers du 19 novembre 
1885 (P. 1887, m, 104) décide formellement qu'en cas 
d'aii^ation mentale du père, la mère doit, par application 
analogique de l'art 141 G. c, veiller à l'éducation des 
enfants et à Tadministration de leurs biens. 

II importe peu, à cet égard, que l'aliéné soit ou non 
pourvu d'un administrateur provisoire, car celui-ci, n'ayant 
d'autres pouvoirs que ceux lui attribués par l'art. 31, ne 
peut jamais exercer les droits personnels de la personne 
séquestrée. 

688*^. — Toutefois, quand il s'agit de doter l'enfant 
avec les biens qtti appartiennent au père aliéné, le conseil 
de famille ne peut intervenir pour régler la dot avec 
l'approbation du tribunal, car Tart. 511 C. c. est une 
disposition exceptionnelle, et il n'existe dans ce cas d'autre 
moyen que de provoquer l'interdiction. 

688. — Quant à la puissance maritale, elle subsiste 
également après la coUocation, mais le mari aliéné ne 
pouvant pas l'exercer, la femme aura besoin de l'autori- 
sation de justice pour passer les actes qui l'intéressent 
(Laurent, T. V, n» 397). 

Bien que la question soit encore discutée, la jurispru- 
dence semble se prononcer en dernier lieu dans ce sens, 
que le tribunal peut, dans ce cas, accorder sur requête 
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Tautorisation requise par la femme pour tme cause 
légitime. 

Les formalités des art. 863 et 864 G. proc. civ. pour 
Tantorisation, par la justice, des femmes mariées sont 
applicables par analogie, dit le tribunal de Verviers (jug. 
15 férr. 1887, P. 1887, III, 90), lorsque le mari est collo- 
que dans un établissement d'aliénés sans dtre interdit. Un 
jugement récent du tribunal de Gand, du 26 juillet 1891 
[FI. fud. 1891, p. 536), décide de la même manière que 
Tart. 222 C. c. n'est pas limitatif et que la femme mariée 
peut se faire autoriser par les tribunaux dans tous les cas 
à apprécier par le juge, où le mari est dans l'impossibilité 
de manifester sa volonté (^). 



§ III. — Du DROIT DES HÉRITIERS D'âTTâQUER LES ACTES 

d'un ALIENE SÉQUESTRÉ. 

640. — La loi sur le régime des aliénés déroge encore 
au système du Code civil en ce qui concerne le droit des 
héritiers d'attaquer, pour cause de démence, les actes faits 
par leur auteur. 

D'après l'art. 504 C. c, après la mort d'un individu, 
les actes par lui faits ne pourront être attaqués pour 
cause de démence qu'autant que son interdiction aurait 
été prononcée ou provoquée avant son décès, à moins que 
la démence ne résulte de l'acte même qui est attaqué. 

Il en est autrement en cas de séquestration dans un 



(1) V. encore un ju^rement du tribunal de Bruxelles du 10 octobre 1891 
{Joum. deprocéd. et des offic. minisl., 1892, p. 81, art. 123). — En sens 
contraire : Gand, 29 dëc. 1871 (P. 1872, II, 107). 
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établissement spécial. En réglant le cours de la prescrip- 
tion quand ce sont les héritiers qui agissent, l'art. 34 
accorde expressément à ceux-ci le droit d'attaquer les 
actes de leur auteur, en dehors des cas prévus par l'art. 
504 C. c. 

Cette dérogation au Code civil est fondée sur un double 
motif. D'une part, on ne peut plus reprocher aux héritiers 
de n'avoir pas provoqué l'interdiction : la loi ne désire 
pas qu'ils le fassent, car en permettant la séquestration 
sans qu'un jugement d'interdiction ne soit intervenu, elle 
a précisément eu pour but de rendre l'interdiction inutile. 
D'autre part, on ne peut pas dire non plus qu'après la mort 
de l'aliéné, il devient impossible de prouver l'aliénation 
mentale; le fait de la séquestration est déjà une preuve, 
et elle peut être complétée par le témoignage du médecin 
et des gardiens (Laurent, T. V, n** 405, p. 501). 

541. — Les dix ans de l'action en nullité, dit l'ar- 
ticle 34, courent à l'égard des héritiers à dater de la 
signification qui leur aura été faite de l'acte, ou de la 
connaissance qu'ils en auront eue depuis la mort de leur 
auteur. 

La loi ajoute : < Lorsque les dix ans auront commencé à 
courir contre le défunt, ils continueront à courir contre 
ses héritiers ». 



FORMULAIRE 

pour l'application de la loi sur le régime des aliénés. 



PBSMliBB PABTIB. 



MODELES 

DES REGISTRES, ÉTATS, RAPPORTS ET AUTRES ÉCRITURES, 

approuvés par arrêté ministériel du 26 octobre 1874, 

(Art. 91 du règlement général bt organique du !•' juin 18^4.) 



Modèle ▲ (Art. 9 delà loi et 30 du règlement organique). 

ACTE DE REMISE. 



Établissement d'aliénés d 



Je soussigné déclare avoir reçu 1 nommé 
demeurant à en vertu d'un 

et d'une déclaration médicale datée du 
signée 

La remise de cette personne a été faite par 
qui a signé ayec moi le présent acte, dont une copie lui a été deliyrée pour 
sa décharge. 

( Mention j s'il g a lieu, des accidents, infirmités, maladies, blessures, etc.) 

A , le 189 . 

le Directeur 9 
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Modèle B (Art. 40 de la loi). 

AVIS D'ADMISSION. 



Établissement D'ALi:éNâs d 

A M 

M 

Conformément à Tarticle 10 de la loi sur le régime des aliénés, j'ai 

l'honneur de tous informer que 1 nommé 

âgé de , né à , demeurant à 
exerçant la profession d 

a été admis le dans l'établissement 

en yertu d'un et d'une déclaration médicale datée 

du , signée • 



, le 189 

Le Directeur^ 



Modèle C (Art. 38 du règlement organique). 

AVIS D'ADMISSION VOLONTAIRE, 



Établissement d'alignés d 

A Monsieur le Bourgmestre de la commune d 

Monsieur le Bourgmestre, 

Conformément à l'article S8 du règlement général et organique, j'ai 
l'honneur de tous informer qu'un aliéné s'est présenté yolontairement 
dans mon établissement, le 

Je vous prie de vouloir bien le faire visiter par un médecin, au plus 
tard, dans les yingt-quatre heures. 

A , le 189 . 

Ze Directeur, 
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Modèle D (Art. 44,%% de la loi), 

1 annexe. 

AVIS MÉDICAL (*) 



Etablissement D'AUÉNés d 

A Monsieur le Procureur du BoideVarrondissement d 

Monsieur le Pbocubbub du Roi, 

J'ai rhonnear de youb informer, conformément au § 2 de rartide 11 de 
la loi sur le régime des aliénés, qu'il résulte de l'appréciation que J'ai pu 
£Edre de l'état mental d nommé , entré à 

l'établissement le 189 , en vertu d'un « 

que cette personne est atteinte d'une maladie mentale qui nécessite sa 
coUocation, ainsi que le constate l'extrait ci-joint du registre tenu en 
exécution de la disposition précitée. 

A , le 189 . 

Le Médecin f 



Modèle S (Art. 43 de la loi). 

AVIS DE SORTIE. 



Établissement D'ALi^Njés d 

A M 

M 

J'ai l'honneur de vous informer, conformément à l'article 18 de la loi 

sur le régime des aliénés, que 1 nommé , demeurant 

à > sortira de cet établissement, après l'expiration du délai 

fixé par le § 2 de cette disposition, yu qu'il conste de la déclaration 

donnée, en vertu du § 1, par le médecin, que ladite personne doit être 

considérée comme 

A , le 189 . 

Le Directeur, 



(1) L^avis (modale D) doit dtre «ecompagnë d'an extrait du registre médical contenant 
copie textuelle dea obserrations snr la marche de la maladie pendant chacun des cinq 
premiers jours de radmission. 
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Modale V (Art. 46 et 46 de la loi). 

AVIS DE TRANSFERT. 



Établissement d'aliénjés o 

A M 

M 

Conformément aux articles 15 et 16 de la loi sur le régime des aliénés, 
j'ai rhonneur de tous informer que 1 nommé 

demeurant à , admis le 189 à rétablis- 

sement, en a été retiré le , par , 

demeurant à 

(Ci-joint un extrait du registre médical.) 

Il résulte des renseignements que j*ai pu recueillir, qu'on se propose 
de conduire- ladite personne à 

A , le 189 . 

Le Directeur^ 



Modèle G (Art. 22 de la loi). 

BULLETIN TRIMESTRIEL DE L'ÉTAT MENTAL. 



Établissement d'aliénés d 

A M 

M 

En conformité de l'article 22 de la loi, j'ai Thonneur de vous trans- 
mettre ci-joint un extrait du registre médical concernant 1 nommé 

, demeurant à , 

colloque à l'établissement, le 

A , le 189 . 

Le Directeur, 
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Modèle H (Art, 56 et S7 du règlement organique). 

ACTE DB DÉCÈS. 



Étabussembnt d'aiiâhés d 

A M 

M 

J'ai Thonneur de voas informer que 1 nommé 
demeurant à , entré le 189 à rétablisse- 

ment, y est décédé le 189 , à la suite de (<) 

A , le 189 . 

Le Directeur, 



9 



Modèle I(*) (Art. 8 de la loi et 34, 35, 36 et 37 du règlement organique). 

CERTIFICAT MÉDICAL. 



Je soussigné , docteur en médecine, certifie avoir 

personnellement vu, exploré et interrogé le nommé , 

né à , domicilié à , 

célibataire, époux ou veuf de 

et déclare avoir constaté qu*il est atteint d'une maladie mentale, qui se 
caractérise par les symptômes suivants : 



Il est en conséquence indispensable, tant dans l'intérêt de sa santé que 
de la sécurité publique, de le coUoquer dans un établissement spécial 
pour y être soumis au traitement que réclame son état. 

Fait à ,1e 189 . 



(1) Indiquer la cause du dëeds (Cire. min. du 19 juillet 1879). 

(2) NouTeUe formule adoptée par Tarrêtë ministériel du 25 août 1886» 
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Xodèla J (Art, 97 du règlement orgeiÊique). 

BULLETIN CONPIDBNTIEL 

A JOINDRE AU CERTIFICAT MEDICAL. 



L Nom et pr^oms da malad« 

2. Noms et prénoms du père et de la mère ... 

3. Deg^é de parenté entre les parents 

4. Sont-ils sains ou maladifs? 

5. Lieu et date précise de la naissance du malade . . 

6. Lieu de son domicile 

7. État civil (célibataire, époux ou veuf de) . . . . 

8. Nombre et âge des enfants 

9. Profession, position sociale et manière de vivre 

habituelle 

10. Religion . . . . 

IL Instruction 

12. Caractère habituel durant Pétat de santé; passions 

dominantes, fEdblesseSi tendances, aspirations; 

occupations et délassements de prédilection . . 
18. N'a-t-il pas abusé des boissons alcooliques ? • • 

14. A quelle époque se rapportent les premiers indices 

de la maladie? 

A quels signes a-t-on d*abord reconnu Taliénation 

mentale? 

Quand a-t-on ressenti la nécessité de Téloigner de 

sa famille? 

15. Bst-ce la l'« atteinte, la 2«, la d«, etc.? Dates des 

rechutes 

16. Le malade a-t-il séjourné dans d'autres établisse- 

ments ? Lesquels? Date de l'entrée et de la sortie. 

17. Quels sont les principaux symptômes actuels? 

Bxiste-t'il une idée fixe ? Laquelle ? . . . . 
L*affection est-elle continue, périodique ou paroxys- 
matique? 
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18. Le malade est-il dangereax ? 

Est-il porté à risolement, ou recherche-t-il la 

société? 

Le malade refase-t-il de mander? Depuis quand? 
Montre-t-il du penchant au suicide ? . . . . 

19. Quelle est la cause probable de la maladie? . • 

20. Y a-t-il dans la fiunille des personnes nerveuses, 

hystériques? 

Atteintes de maladie mentale ? 

Ayant de la tendance au suicide ? < 

Sujettes aux congestions cérébrales ?...*. 

Apoplectiques? • 

Epileptiques ? 

21. Le malade est-il atteint de quelque autre infirmité 

ou maladie ? 

Porte-t-il une hernie ? 

Un cautère, un vésicatoire ouvert ? 

Une affection de la peau ? 

22. A-t-il des évacuations régulières ? 

Comment s'accomplissent les fonctions menstruel- 
les? 

23. Le malade a-t-il subi quelque traitement? . . . 
A-t-il été saigné, purgé; a-t-il pris des bains, etc., 

etc., etc.? 



CERTIFIE VÉBIDIQUE. 



Fait à 



le 



189 . 



(Signature^ avec indication de la qualité du signataire») 



H 
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Modèle L 



BEGISTSE MATBIOULE. 



(Art. 22 de la loi du 28 décembre 1873-25 janvier 1874.) 



Nous, Procureur du Roi de rarrondissement 
d , avons coté et parafé 

le présent registre contenant feuillets. 

, le 189 . 



— 206 — 

1. Numéro de rinscription 

2. Nom et prénoms 

8. Filiation (nom et prénoms da père et de la mère) . . 

4. Degré de parenté ou d*al1iance entre le père et la mère. 

5. Lieu et date de la naissance 

6. Lieu du domicile 

7. État civil (célibataire, époux ou veuf de) 

8. Profession 

9* Pensionnaire ou indigent. 

10. Date de l'admission 

11. Indication de l'autorité qui a délivré Tordre de place- 

ment et, le cas échéant, de la personne qui en a fait 
la demande (nom, profession, demeure) . . . . 

12. Acèidents, infirmités, blessures, maladies dont il est 

fait mentioD dans Tacte de remise 



18. Administrateur ou tuteur de l'aliéné 

14. Date de la sortie 

15. Motifde la sortie (<) 



Signature du conducieur. 



Signature de la personne 
qui reprend Valiéhé. 



Oertifioat médical d'admlBsion et déclaration de la sortie. 



(1) Indiquer si c'est par transfert dans nn antre établissement, par gnërison, par amélioration on réclamé 
nongnéri. 

En cas de décès, en faire connaître les canses probables. 

Observations. Béserrêr à la fin dn registre quelques pages povr les visas et observations des inspec- 
teurs. 
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Modèle M (i). 



BEQISTBE MÉDICAL. 



(Art. 11 de la loi du 28 décembre 1873-25 janvier 1874. - 
Art. 24 du règlement général et organique du 1*' juin 1874.) 



Nous, Procureur du Roi de Tarrondissement 
d I ayons coté et parafé 

le présent registre contenant feuillets. 

,fo 189 . 



1) NouTelle foromle adoptée par ranrêté miBiftéiiel dv 8 déo«iibr« 1891. 
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1. Noderinaeription: 

2. Nom et prénoms : 

3. Date de radmUsiom : 

4. Pensiomnaire on indigent : 

5. Etat ciTil : 

6« Nombre d^enfante : 
7. Beligion : 



ÂXTÈOtoWMTB* 

1. HéfédiU : Maladiea mentalest nerren- 

sestoérébrales; snieides, bizarrerie!, 
erimee, snrdi-mntité, alcoolisme, ner- 
Tosisme, consanipiinité. 

2. ComliiuUon psychique : Syndromes 

épisodiqnes, stigmates psychiques; 
déyeloppement moral et intellectuel; 
déséqnilibration des focnltés. 
8. Màtadiêi anUrieurêi : ConTnlsions, 
tranmatismes cérébraux, affections 
nerveuses, eérébrales, zymotiques, 
spécifiques, diathésiques, hémor- 
roïdes. 

4. Influênett nodvei et causes occasUm- 

nettes : Alcoolisme ou autre empoi- 
sonnement, onanisme, excès yéné- 
riens, épui8ement,émotionB,frayenrs, 
chagrins, misère, surmenage. 

5. AiUintes antérieures : Nombre et 

nature; établissements où il a été 
traité. 

6. Manière de vivre hàbitwlle et caractère 

durant Vitat de santé. 

7. ImasUm : Date et phénomènes . . . 

£tat soxatiqub. 

8. Signes de dégénérescence phtfsiqw . . 

9. Constitution : £tat de la nutrition . . 
lu. Tempérament 

11. SensibUiiéphifsique: Anesthésie, bypè- 

resthésietdysesthésie des organes des 
sens; douleurs, céphalagie, sensa- 
tions anormales, erampes, etc. 

12. Motricité : Innerration iaciale, pupil- 

laire ; nydtagmus, ptosis, strabisme; 
parole, écriture; tremblements, con- 
Tul8ion8,chorée, catalepsie; contrac- 
ture, ataxie, parésie, paralysie, état 
des réflexes. 

Observations à faire sur 



8. Inftnction : 

9. Lieu et date de la naissance : 

10. Lieu du domicile : 

11. Profession et position sociale : 

12. Diagnostic : 
18. Pronostic : 

14. Cause et date de la sortie : 



18. Circulation : Cœur, Taso-moteurs . . 

14. Bespiration 

15. DigesUon : Langue, digestion, selles. 

16. Système génito-urinaire 

17. Sécrétion et peetu : Sueur, éruption. . 

18. Lésions trophiques 

19. Sommeil 

20. Maintien, gestes , actes, conduite : Est- 

il dangereux ; refus de manger. 

21. Maladies accidentelles ou infirmités à 

l'admission : Hernie, affections cuta- 
nées, blessures, etc. 

Etat moral bt nrxxLLECTusL. 

22. Dispositions morales . 

23 . Sensibilité morale : Expansion, dé- 

pression 

24. Sentiments moraux et affectifs . . . 
26. Penchants : Obsessions, irrésistibilité, 

impulsion et perversion des actes; 
perversion des sens ; homicide, sui- 
cide, onanisme. 

26. EmoUviié : Inquiétudes, angoisses, 

frayeurs 

27. Conscience : Intacte, troublée, abolie. 

28. Mémoire : Exaltée, diminuée, abolie. 

29. Perceptions sensorielles : Perverties, 

anéanties 

30. Fonctionnement syllogistique. . . . 
SI. musions et hallucinations .*De la vue, 

de rouie, de Todorat, du goût, du 
toucher, de la sensibilité générale. 
82. Idéation : Normale; régulière, accé- 
lérée, loquacité; ralentie, insuffi- 
sante; idées délirantes partielles, 
systématisées, délire général; inco- 
hérence, obsession. 



la marche de la maladie pendant les cinq 
premiers jours. 



Transmis le. . . , , . une copie des observations ci-dessus au procureur du Roi de. 
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OBSBRYATIONS SUR LA MARCHE ET LE TRAITEMENT DE 

LA MALADIE. 
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•5 



a. 



■5» 



^ 



o 



SMOlXVAWTSaO 


•a^ue^tpni 'i — •s©jreauotsu9d '^ 


SORTIS. 


•pw^u^a wox 




• 

1 


»J 


* 


• 

Ù4 




Par 
décès. 


• 




• 

P4 




Betirés 

non 
gnéris. 


• 




• 




Avec 
gnérison. 


• 
►H 




• 




Avec 
amélio- 
ration. 


• 




• 
A4 




Déclarés 

non 
aUénés. 


• 




• 

A( 




H 


'{VIfUfS l-R^OX 




• 

3 


• 

M 




• 

A< 




Par 

réinté- 
gration. 


P. I. 






Qia s 
Pi 


M 


1 


• 

CL, 










s .... » 




O 




A. HOMM] 

Janvier . . 
Février . . 
Mars . . . 
Avril . . . 
Mai. . . . 
Juin . . . 
Juillet . . 
Août . . , . 
Septembre . < 
Octobre . . , 
Novembre . 
Décembre . . 

B. Fbmhi 

Janvier . . . 
Février . . . 
Mars . . . , 
Avril . . . 

Mai 

Jain . . . 
Juillet. . . 
Août . . . . 
Septembre . . 
Octobre . . . 
Novembre . . 
Décembre . . 
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Modèle q. 



Province d 

— ETâBUSSBMBNT D*ALliNâs D 

Commune d 



ÉTAT du mouvement de la population pendant le mw's d 



GATBGORIB 

DES 

ALIÉNÉS. 



h 



M ht 

8 3 
9«* 



o 



BNTRBU. 



ï 



à 

o 

1 

a 

«• 

S 

g 



o 






8 



e 

c 



SORTIES. 



ROI gaéris. 




P«pBlati«a 
retlait 
aa 
3i déc. i8 



8 



a 



9 



« 

S lu 

1*5 •« 

« 

10 



s ^ 




«•s 



il' 

Mi 

i ^ 
11 



Hommes . 



1., 



emmes . 
iGarçong*. 

(Filles* . 
Total . . . 

/Hommes 

Wemmes . 

yGarçons*. 

Filles* . 

Total . . . 

/Hommes. 
^Femmes . 
iGarçons*. 
^Filles* . 
Total général. 



* Agés de moins de seize ans. 
Nota. Indiquer le nombre d^ëyasions. 



Le Médecin, 



le 



18 . 
Le Directeur, 



N. B. Prière de donner exactement et chaque moit toutes les indications demandées 
dans les colonnes 1 à 11. 
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DEUXIÈME FABTIB. 



TABLEAUX ET MODELES OFFICIELS DIVERS. 



Dossier pour le classement des pièces relatives à la 

séquestration d'un aliéné. 

(Cire. min. du 22 août 1865.) 



NO 

du registre matricule et 
du registre médical. 



Étabussëmënt d'aliénés d 



Dossier concernant .... 



£ 

o 


DATE DBS PIÈCES. 


ANALYSE. 









— 216 — 



Tarifs de l'alimentation, de riiablllement et du couclier 

(Annexa au règlement général et organique du 1«' juin 1874). 



RéGIMB ALIMENTAIRE. 



Hommes. 

Pain de firoment, par jour . . 600 gr . 

Pommes de terre, riz, salade, 
fèyes, pois, carottes et autres 
légumes, par jour . . . 600 gr. 

Viande (bœuf, mouton ou porc) 
crue, de première qualité, 

par jour 175 gr. 

ou 1050 gr. par semaine (alié- 
nés ordinaires). 

Id 200 gr. 

ou 1200 gr. par semaine pour 
les aliénés travailleurs et les 
malpropres. 
(Les jours maigres, la viande 

est remplacée par du poisson 

frais, salé ou sec, des moules, 

des œufs, etc.) 

Huile, fruits, assaisonnements. 

Beurre, par jour 50 gr. 

Bière, par jour 1 lit. 

Soupe grasse ou maigre ... 1 lit. 

Thé ou café au lait 1/2 lit. 



Femmes. 

Les quantités ci-contre peuvent être 
diminuées d'un sixième pour les femmes 
et les enfants au-dessous de 10 ans. 



La préparation des aliments sera variée. Il y aura, au moins, trois repas par jour 
pour tous les aliénés. 

a. B. On évitera avec le plus grand soin de donner une nourriture débilitante au 
souper. 
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Habilleaient. — Trousieau. 



H0MMB8. 

Chemises 4 

Camisoles 3 

Bas de laine 3 paires 

Chaussettes en coton .... 3 _ 

Jarretières 1 

Souliers 2 — 

Sabots . . 1 _ 

Pantalons d'été 2 

— d'hiver 2 

(Pour les gâteux, il faut 4 pantalons par 

individu, pour chaque saison.) 

Bretelles 1 paire 

Caleçons 

Cravates d'été 2 

— d'hiver 2 

Gilets d'été 2 

— d'hiver 2 

Habits-vestes d'été 2 

— d'hiver 2 

Casquettes d'été 1 

— driver 1 

Bonnets de nuit 3 

Mouchoirs de poche 3 



Femmes. 

4 

3 

8 paires 

Bas de coton 3 

1 — 

2 — 

1 — 

Jupes d'été 2 

— d'hiver 2 

Robes d'été (cotonnade) 2 

— d'hiver (laine) 2 

Fichus ou châles d'été 2 

— d'hiver 2 

Tabliers ^ 

Bonnets de jour 3 

— de nuit 3 

3 



Objets de oouohage. 

Lite (de préférence) de fer, matelas de laine, de crin ou de laine et rrin no-ii 
Bornai, et o^iUer de laine et cH„ ; taies d'orei«er. au rnoJ.lT,^ r^^,^^^' 
au moins quatre par lit; couyertures de laine, au moins trois par lit- «.nrtl n^ '^ t ' 
et «se de nuit. Couchettes pour gàt«ux et épileptiques. ' '^'^P»"'**' «"«•«« 

Les malpropres seront couchés sur des matelas en zostère ou en crin végétal. 
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ASILE D'AUiNBS D 



TABLEAU INDIQUANT L 



(Cire. min. d 



JOURS. 



DijBUNBR. 



PAIN. 



CAFé 
AU LAIT. 



DINBB A HBURBS. 



PAIN. 



VIANDE, 

POISSON OU 

JAMBON. 



LEGUMES. 



BIëRB, 



Dimanche. 



Lundi . . 



Mardi . . 



Mercredi . 



Jeudi . . 



Vendredi . 



Samedi . 



Pain 
beurré, 
300 gr. 


1/2 lit. 


Pain 
120 gr. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 



Jambon, 
90 grammes. 



Bœuf bouilli, 
175 grammes. 



Hachis ou 

pâté de Tiande, 

90 grammes. 

Bœuf étuyé ou 

carbonade, 
175 grammes. 



Porc ou lard, 

90 grammes, 

ou saucisson, 

100 grammes. 

Morue, hareng, 
moules, figues, 
100 grammes. 



HÂchis ou 

pâté de viande, 

90 grammes. 



Soupe aux légumes, 

Ïiommes de terre et 
égumes (carottes, 
choux, etc.) 

Soupe aux légumes, 
pommes de terre 
et légumes d'après 
saison. 

Soupe aux légumes, 
pommes de terre, 
poi8,riz ou haricots . 

Soupe aux légumes, 
ponmies de terre, 
carottes ou choux, 
etc. 

Soupe aux légumes, 
pommes de terre 
et légumes d'après 
saison. 

Soupe aux légumes, 
pain 60 grammes, 
pommes de terre, 
haricots ou pois. 

Soupe aux légumes, 
pommes déterre et 
légumes, carottes, 
choux, etc. 



1/2 lit 



Id. 



Id. 



Id. 



\i 



Id, 



Id, 



Remarque. — • La quantité réglementaire de 175 grammes de viande (os compl 



I 



JRRITURE JOURNALIERE. 



juillet 1887.) 
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SOUPER A HEURES. 



LIN. 



80UPB AUX LiGUMBS. 



BIÀBE. 



OBSERVATIONS. 



lin , Pommes de terre avec pelare . 



> grr. 



d. 



d. 



d. 



d. 



1. 



l 



1/2 litre. 



Soupe grasse 

(pommes de terre, pois), 

pain,^ SO grammes. 



Pommes de terre avec sauce. 



Soupe grasse 

(pommes de terre, haricots) 

et légumes; 

pain, SO grammes. 

Pommes de terre avec pelure 
ou avec sauce. 



Soupe ou lait battu. 



Soupe grasse (riz, légumes), 
pain, 30 grammes. 



Id. 



Id. 



Id. 



Id. 



Id. 



Id. 



La viande est servie froide, à part. 



La viande est servie chaude, à part 



La viande est servie froide. 



La viande est servie chaude, à part. 



La viande est servie à part. 



Les légumes sont servis entiers avec 
sauce ouétuvés. 



La viande est servie froide, à part . 



\ cuisson) 0Bt réduite à 90 grammes au moment d'être servie. 



15 
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observations 
des visiteurs sur 
l'Établissement 




SIGNATURE 

DES 
VISITEURS. 




DATE 

DES 

VISITES. 




AUTORITÉ QUI 

A DÉLIVRÉ 
LE PERMIS. 




RÉSIDENCE 

DES 
VISITEURS. 




QUALITÉ 

DES 

VISITEURS. 




DÉSIGNATION 

DBS 
VISITEURS. 
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TBOIBIÈiaB PABTIB. 



FORMULES USUELLES. 



Demande d*adxnlfliion. 



le 189 



Moniteur le Directeur de V asile de 

En ma qualité de(0 du nommé 

âgé de , né à , le , 

fils de et de , demeurant à (2), 

atteint d'aliénation mentale, et en vertu de Tart. 7 n<* 5 de la loi du 
18 juin 1850 sur le régime des aliénés, modifiée par celle du 28 décembre 
1873, Je vous prie de recevoir le dit dans votre établis- 

sement et de lui donner tous les soins qu'exige son état. 

Ci-joint le oertiâcat médical prescrit par l'art. 8 de la loi précitée. 

(Signature^). 



Vu par nous. Bourgmestre, pour valoir conformé- 
ment à l'art. 7 n« 5 § 2 de la loi. 

L*aliéné qui ûdt l'objet de la présente demande se 
trouve sur le territoire de cette commune. 

,1e 189 . 

Le Bourgmestre, 



(1) EnoBcer le degré de parenté on d*aUiance et, le cas échéant, la natnre des r«l«tioiM 
qni existent entre la per»onne qni demande radmission et Taliéné à placer. 

(2) Indiqner anssi la profesiion et Tétat ciril: célibataire, marié on renf. 

(8) Indiqner l'adresse dn signataire, en énonçant ses nom* prénoms, profession et 
domicile. 
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Arrêté de Qollooation. 



Le Collège des Bourgmestre et Bchevins de la commune de 

Vu le certificat dëliyré à la date du par M 

docteur en médecine, duquel il résulte que le nommé , 

né à , le , exerçant la profession 

de , fils de et de , époux de 

[ou veuf de , ou célibataire], domicilié à , est 

atteint d'aliénation mentale au point qu'il est nécessaire de le faire 
placer dans une maison de santé ou de sécurité. 

Va l'art. 95 de la loi communale. 

Vu Part. 7, n® 3 de la loi de 185i) sur le régime des aliénés, modifiée 
par celle du 28 décembre 1873, 

Vu les art. 35 et 61 du règlement général et organique approuvé par 
arrêté royal du !•' Juin 1874, 

Arrête : 

Le dit sera provisoirement placé à rétablissement de 

, afin d'obvier aux événements fâcheux qui pourraient 
résulter de Tétat mental dans lequel il se trouve, et il sera entretenu aux 
frais de [ou conformément aux dispositions de la loi du 

27 novembre 1891]. 

Expédition du présent arrêté sera adressée à la direction de rétablis- 
sement susdit, ainsi qu'au sieur , lequel est chargé du 
transfert de l'aliéné. 

Pareille expédition sera transmise à M. le Procureur du Roi près le 
tribunal de première instance séant à 

Fait à , le 189 . 

Par ordonnance : Le Bourgmestre, 

Le Secrétaire, 
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Arrêté de ooUooation prii par le Bourgmeitre 

en OMi d'urgenœ. 



Le Bourgmestre de la commune de 

Vu le certificat dëliyrë à la date du par 

M. , docteur en médecine, duquel il résulte 

que le nommé , né à , le 9 

exerçant la profession de , domicilié à , 

est atteint d'aliénation mentale au point de compromettre la sécurité 
publique ; 

Attendu qu'il y a urgence à coUoquer le susdit 
dans un établissement d'aliénés; 

Vu Part. 7 no 8 § 2 de la loi du 18 Juin 1850, modifiée par celle 
du 28 décembre 1873; 

Arrête : 

Art. 1. Le nommé sera provisoirement 

placé à rétablissement de pour y recevoir les 

soins qu*exige son état. 

Art. 2. Le présent arrêté sera soumis au Collège des Bourgmestre 
et Échevins dans sa première réunion ou au plus tard endéans les 
six jours. 

Art. 8. Expédition de cet arrêté sera adressée à M. le Directeur de 
rétablissement précité, à M. le Procureur du Roi près le tribunal de 
première instance de et au sieur 

chargé du transfert de l'aliéné. 

Fait à , le 189 . 

Le Bourgmestre, 
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Bequète d*ane penonna retenne dana un ôtabliaaemant 
d*ali6iiéa pour obtanir aa aortie immédiate(i). 



A Monsieur le Président du tribunal de première instance 
séant à 

A rhonneup de vous exposer (prénoms^ nom, prqfession 

et domicile), ayant pour avoué M« (nom) soussigné : 

Qu'il a été colloque dans rétablissement d'aliénés de 
depuis le à la demande de (prénoms, nom, 

prqfession et domicile) et sur la production d'un certificat délivré par 
M' (nom), docteur en médecine à , dans lequel 

il était signalé comme atteint de , 

Qu'il n*a jamais été atteint de et qu'il n*a jamais présenté 

le moindre symptôme d'aliénation mentale ; 

[ou : Que les causes, qui ont donné lieu à cette mesure, n'existent plus 
ai^ourd'hui et qu'il se trouve, à l'heure présente, absolument sain 
d'esprit;] 

Par ces motifs, l'avoué soussigné» pour l'exposant, vous prie, Monsieur 
le président, conformément à l'art. 17 de la loi du 28 décembre 1873- 
25 janvier 1874, d'ordonner sa sortie immédiate de l'établissement 
d'aliénés où il se trouve retenu. 

{Signature de Vavoué.) 



(1) 11 importe de remarquer que rintenrentien d^tui ayonë n*eit pas indispeisable et 
qu^uie simple lettre peut suffire pour proToquer Tordonuânçe du préiident. 
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Reqnète tendant à obtenir la réformation de Pordonnanoe qui 
refùae la aortie d'une personne retenue dana un établiaae- 
ment d*aliénôa. 



A Messieurs les premier Président et Conseillers composant la première 

chambre de la Cour d'appel séant à 

A Thonneur de vous exposer {prénoms, nom, prqfession et 

domicile), ayant pour ayoue M' {nom) soussigné : 

Qu'ayant présenté requête à Monsieur le président du tribunal de 
première instance de aux fins d'obtenir sa sortie immédiate de 

rétablissement d'aliénés de où il est colloque, M. le président, 

par ordonnance rendue le , dont expédition ci-jointe, a rejeté 

cette demande par le motif que (indiquer le motif) ; 

Que (motifs de rappel) ; 

Par ces motifs, Texposant conclut à ce qu'il vous plaise , Messieurs, 
réformant l'ordonnance rendue par M. le président du tribunal de 
en date du , ordonner, conformément à l'art. 17 de la loi du 

28 décembre 1873-25 janvier 1874, sa sortie immédiate de l'établisse- 
ment d'aliénés où il se trouve retenu. 

(Signature de l'avoué.) 
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Bequôte aux fins de nomination d'un adminiatrateur pro- 
Tlaoire à une peraonne placée dana un établlaaement 
d'aUénéa. 



Â Messieurs les Président et Juges composant la première 
chambre du tribunal de première instance séant à 

A l'honneur de vons exposer (prénoms, nom, profession et 

domicile), ayant pour ayoué M* (nom) soussigné : 

Que le sieur (prénoms, nom, profession et domicile), son 

neveu [ou frère, oncle, etc.], a été colloque dans rétablissement 
d'aliénés de à la date du , en yertu de 

Qu'il n'est ni interdit, ni placé sous tutelle; 

Que par délibération en date du le conseil de famille 

réuni sous la présidence de M. le juge de paix du canton de 
a émis l'avis qu'il y a lieu de lui nommer un administrateur provi- 
soire ; 

A ces causes, et vu l'art. 29 de la loi du 28 décembre 1873-25 jan- 
vier 1874, l'avoué soussigné, pour l'exposant, vous prie, Messieurs, 
de vouloir bien désigner un administrateur provisoire à la personne 
et aux biens du prédit sieur , proposant à ces tins M 

(prénoms, nom, prqfession et domicile). 

(Signature de Vanoué.) 
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B«4uète aux Uni de nomination d'un notaire pour repréienter 
l'aliéné oolloqué dane lea inventairei, partaeei, etc. 



A Monsieur le Président du tribunal de première initance 
séant à 

- A l'honneur de tous exposer (prénom, nom, profession et 

domicae)r ayant pour avoué M* (nom) soussigné : 

Que le sieur (prénoms, nom, profession et domicile) est actuel- 

lement colloque dans rétablissement d'aliénés de , mais n'est m 

interdit, ni pourvu d'un tuteur ou d'un administrateur provisoire; 

Que le dit sieur se trouve être cohéritier avec lui de feu 

M (prénoms et nom), leur oncle [ou frère, etc.], sur les biens 

duquel les scellés ont été apposés ; 

Qu'il y a lieu de lever les scellés et de procéder à l'inventaire des 

biens de la dite succession; 

A ces causes, et vu l'art. 32 de la loi du 28 décembre 18'73-25 janvier 
1874, l'avoué soussigné, pour l'exposant, vous prie, Monsieur le prési- 
dent, de vouloir bien commettre un notaire pour représenter le 
sieur (nom de d'aliéné) dans les inventaires, comptes, partages 

et liquidation de la succession de M (nom du dffunt), dans 

laquelle il est intéressé. 

. (Signature de Vatmé)* 
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TABLE ALPHABÉTIQUE. 



Lm ohiffirM niiTOiaakt aux numéiOB du Tolvme. 

▲ooidenti. 

1. Des accidents survenus pendant le transfert de 

Paliéné, 252. 

2. Des accidents survenus à l'aliéné pendant son séjour 

dans rétablissement, 266. 
▲ooiuéi. 

1 Constatation de l'aliénation mentale chez les préve- 
venus, accusés ou condamnés, 218. 

2. De Tofficier du ministère public compétent pour 

requérir le transfert du détenu aliéné, 214. 

3. Comment s*opère ce transfert, 215. 

4. Les aliénés prévenus, accusés ou condamnés doivent 

être placés dans des établissements spécialement 
désignés; ils doivent en outre être séparés des autres 
malades, 84, 216, 218. 

5. Des accusés acquittés ou renvoyés des poursuites, 

228 à 226. 
Acte de déoèt. 

V. le mot D^è$. 
Aote de remlie. 

Le conducteur de Taliéné reçoit une copie certifiée de l'acte 
de remise, 255. 
Adminiitrateur proYiioire. 
I. De radministratear proyisoire nommé pendant Tinstance en 
Interdiction. 
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1. Dans quel cas le tribunal nommera un administrateur 

proTisoire, 467. 

2. Des fonctions de cetadministrateur quant à la personne 

de Paliënë, 469. 

3. De ses fonctions quant aux biens, 4*70. 

n. De radministrateor provisoire nommé i Taliéné colloque. 

A. De l'administrateur nommé par le tribunal civil. 

1. Qui peut provoquer la nomination d'un administrateur 

à raliéné colloque ? 474, 477. 

2. Bn faveur de quels aliénés il y a lieu de recourir à 

cette mesure, 474^1 à 476. 

3. Procédure, 478, 479. 

4. L'administration provisoire est une charge obligatoire 

et gratuite, 480, 488. 

5. Les biens de Tadministrateur sont soumis à l'hypo- 

thèque légale, 481. 

B. De l'administrateur désigné par la conmiission administra- 

tive des établissements publics, 484 à 486, 497. 

C. Des fonctions et des pouvoirs de l'administrateur provi- 

voire. 

1. Quant à la personne, 487. 

2. Quant aax biens- Notions générales, 488. 

3. L'administrateur provisoire peut-il représenter l'aliéné 

dans une licitation immobilière ? 493. 

4. Les partages et les licitations dans lesquels sont 

intéressés des aliénés non interdits ne sont pas régis 
par la loi du 12 juin 1816 ; il y a lieu d'observer les 
formalités du partage judiciaire, 494 à 496. 

D. Cessation des fonctions de Tadministrateur provisoire. 

1. Conmient les fonctions de l'administrateur prennent 

fin, 501, 502. 

2. Du renouvellement de ses pouvoirs, 503. 

3. Du compte de gestion, 504, 505. 

▲dmlMion. 

I. Des personnes et des autorités qui peuvent demander 
l'admission, 193. 

1. Ce qu'il faut entendre par : Toute personne intéressée ^ 

194 à 196. 

2. Autorité communale agissant par mesure d'humanité, 

197. 
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3. Autorité communale agissant par mesure de polioe, 

198 et s. V, le mot Arrêté de collocation. 

4. Droits et devoirs de Tautorité provinciale, 206 à 208. 
II. Des pièces requises pour la collocation. 

1. La demande doit être faite par écrit, 228. 

2. Pièces requises quand la demande émane du tuteur 

d'un interdit, 229, 234. 

3. La demande faite par un intéressé doit être revêtue du 

visa du bourgmestre, 230 à 232. 

4. Du certificat médical et du bulletin confidentiel. V. ces 

mots. 
III. Des formalités de l'admission. 

1. Production des pièces et constatation de Tétat de 

Paliéné, 252, 253. 

2. Transcription des pièces et acte de remise, 255, 256. 

3. L'admission d'un indigent ne peut être refusée, 259. 

4. Avis à donner par le directeur aux autorités, 260 à 263. 
AdmiMion Yolontaire. 

De Tadmission d'un aliéné qui se présente volontairement, 258. 

Alimentation. 

1. Pour les indigents, l'alimentation, le vêtement et le 

coucher sont réglés par un tarif, 80. 

2. Tableau du régime alimentaire, 81. 

Arrêté de oollooation. 

1. Des cas dans lesquels il y a lieu à pareil arrêté, 196 

à SOL 

2. Autorité compétente, 202 et suiv. 

3. L'arrêté de collocation doit être transmis, dans les 

trois jours, au Procureur du Roi, 209. 
Asiles fermés. 

Enumération des asiles fermés existant actuellement, 8. 
y. le mot Etablissement d'aliénés. 

Asiles provisoires et de passage. 

1. De l'établissement des asiles provisoires et de 

passage, 141, 142. 

2. Enumération de ces asiles, 145. 

3. Organisation nouvelle créée par l'arr. royal du 21 janvier 

1892 : asiles-dépôts et asiles-provisoires^ 146 à 148. 

Autorité paternelle et maritale. 

V. le mot Puissance paternelle et maritale. 
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ATlf. 

1. Atis à donner par le directeur : 

a) de PadmisBion d*un aliéné, 260 à 263. 

b) de la guérison du nudade, 305 et suiv. 

c) de la sortie ou du transfert, 299, 324 et 325. 
<Q de réyasion et de la réintégration, 285. 

2. Atis à donner par le médecin : 

a) au procureur du Roi, le 5« jour de TadmiBSion, 277. 

b) en cas d'accidents ou de blessures grayes, 286. 
BleMnuTM. 

y. le mot Accidents. 

Boltef à lettres. 

Placement obligatoire dans chaque quartier, 83. 

Bourgmestre. 

1. Du droit du bourgmestre de proToquer la coUocation, 

204. 
2» Droit d'inspection et de surveillance, 176. 

3. Il appose son visa sur les demandes d'admission pré- 

sentées par les parents ou autres intéressés, 230, 231. 

4. Il prend les mesures nécessaires pour la conservation 

des biens de l'aliéné, 398. 
Bulletin oonfldentiel. 

1. Ce bulletin doit être Joint au certificat médical requis 

pour l'admission, 245. 

2. Il ne doit pas nécessairement être produit au moment 

même de l'admission, 257. 
Bulletin trimestriel. 

Envoi d'un bulletin trimestriel constatant la situation du 
malade, 100, 281. 

Cautionnement. 

Du cautionnement à fournir par le propriétaire d'un établisse- 
ment d'aliénés, 20 à 23. 
Cellules. 

Prescription relative au nombre des cellules, 31. 
Certifloat médical. 

1. Quand un certificat médical est nécessaire pour la 

coUocation, 233, 234. 

2. Par qui et quand il doit être délivré, 235 à 237. 

3. Un double certificat est requis quand Talléné est 

séquestré dans sa famille, 346; de plus, le médecin 
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de la famille doit remettre trimestriellement nn cer- 
tiflcat au juge de paix, 352. 
4. Du faux commis dans un certificat médical, 242. 
ÇhimrgiezL 

Un chirurgien n*a pas qualité pour délivrer un certificat de col- 
location, 237. 
Collooatioii. 

1. Des personnes et des autorités qui peuvent requérir la 
collocation des aliénés. 
V. le mot Admission, 
II. Où l'aliéné peut-il être colloque? 9. 
ni. Des effets de la collocation sur Tadministration des biens 
de l'aliéné et sa capacité de contracter. 

1. Des diverses mesures protectrices instituées par la 

loi en faveur des aliénés colloques. 
V. les mots Interdiction, Conseil Judiciaire, Adminis» 
trateur provisoire. Notaire, 

2. Des actes passés par l'aliéné séquestré, 526 et suiv. 

3. Des effets de la collocation quant à l'exercice de la 

puissance paternelle et maritale, 538 et 539. 

4. De ses effets quant aux droits des héritiers d'attaquer 

les actes faits par leur auteur, 540. 
Colonie* d'aliénés. 

I. De la colonie d'aliénés de Gheel. 

1. Origine et caractère de cette colonie, 109 à 112. 

2. Organisation, 113 à 121. 

3. Quels aliénés peuvent y être reçus, 122. 

n. De la colonie v^allonne de Lierneux, 138 et suiv. 
Comité central d'intpeetion. 

Composition et organisation de ce comité, 157 à 160. 
Commissaire d'arrondissement. 

Il préside la commission d'inspection ou comité permanent, 166. 
Commissaire de polioe. 

Ce fonctionnaire ne peut, de son autorité, requérir la colla- 
cation, 205. 
Commissaires spéciaux. 

Ils portent aujoui'd'hui le titre d*inspect6urs-adj oints, 155. 
Commission administrative. 

Les commissions administratives ou de surveillance des établis- 
sements publics peuvent désigner un de leurs membres pour 
remplir les fonctions d'administrateur provisoire, 484. 

16 
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CommiMionf d*taipeotion oa oomités d'MTondiaaement. 

I. Organisation des commissions d'inspection, 162 et s. 
II. Attributions des commissions d'inspection. 

1. Des différents objets placés sous leur surveillance, 

104, 171 à 173. 

2. Elles ne peuvent pas remplir elles-mêmes, par on âe 

leurs membres, les fonctions d'administrateur pro- 
visoire, 175, 484 à 486. 
Condamnés. 

1. Le condamné aliéné est transféré dans un asile, mais 

est considéré comme continuant à subir sa peine, 219. 

2. Bn cas de guérison, il est remis à la disposition de 

Tautorité judiciaire, 220. 

3. Mesures à prendre si l'aliénation mentale est reconnue 

incurable, 222. 

4. Les frais d'entretien incombent à l'Etat, 369. 
V. le mot Accusés. 

Conaeil Judioiaire. 

I. Procédure en nomination d'un conseil judiciaire. 

1. Toute demande en interdiction peut donner lieu à 

nomination d'un conseil judiciaire, 449. 

2. Cette nomination peut être demandée par voie 

d'action principale, 450 à 452. 
II. Des effets de la mise sous conseil judiciaire. 

1. Des fonctions du conseil judiciaire, 453 à 456. 

2. Incapacité de la personne pourvue d*un conseil, 

457 à 463. 

3. Cessation de cette incapacité, 464 à 466. 

Correipondanoe. 

Règles relatives à la correspondance des aliénés, 49, 83, 284* 
Oontrayentiona. 

Peines comminées à raison des contraventions commises par 

les chefs, directeurs ou préposés responsables et par les 

médecins, 8, 71, 284. 

Dangers d'inoendie. 

Mesures prescrites par le gouvernement pour parer aux dangers 
d'incendie, 37. 
Déoèa. 

1 . De la constatation des décès dans les asiles, 289. 

2. Avis du décès à donner par le directeur, 288. 
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Delirlnm tremena. 

1. Le déliriam tremens Justifie un arrêté de colloca- 

tion, 200. 

2. Mesures spéciales à prendre envers les aliénés atteints 

de cette affection, 315. 

Démenoe fénlle. 

1. Les déments séniles ne peuvent être distingués des 

aliénés ordinaires au point de vue de la coUocation, 
11, 201. 

2. État mensuel à transmettre par le médecin au ministre 

de la justice et aux gouverneurs, 65. 

3. Les frais d'entretien des déments séniles sont exclusi- 

vement à charge de la commune, 375. 

Députation permanente. 

1. La députation permanente émet son avis sur le taux 

du cautionnement à fournir par le propriétaire, 21 . 

2. Elle est entendue au sujet de la nomination du méde- 

cin, 52. 

3. Elle intervient dans la fermeture des établissements, 

104. 

4. Un de ses membres peut être délégué par le gouver- 

neur pour l'inspection des asiles, 177. 

5. La députation permanente peut provoquer la colloca- 

tion, 206. 

6. Elle statue sur Topposition faite à la sortie de Taliéné 

déclaré guéri, 310. 

7. Elle soumet au gouvernement des propositions pour 

le tarif annuel des frais d'entretien, 366. 

8. Elle vérifie les constatations relatives à Tétat mental 

de rindigent colloque dans un asile ou séquestré à 
domicile, 377. 

9. Elle décide, sauf recours au Poi, dans quel établisse- 

men t sera placé Taliéné indigent, 210, 378. 

Détenu. 

Y. les mots Accusés et Condamnés. 

Dettes. 

Les détenus pour dettes sont transférés dans un asile, en cas 
d'aliénation mentale, comme les autres détenus, mais ils 
rentrent dans la catégorie des aliénés ordinaires, 211, 223. 
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Dlreoteur. 

1. Le directeur d*un établissement d'aliénés est nommé 

par arrêté royal, 41. 

2. Principales obligations du directeur, 44 et suiv. 
Domicile. 

I. Des aliénés séquestrés à domicile. 

V. le mot Famille, 
II. Les aliénés colloques dans les établissements spéciaux 
conservent leur domicile dans la localité qu'ils 
habitaient antérieurement, 477, 518. 
III. Les significations faites au domicile de l'aliéné peuvent, 
suivant les circonstances, être annulées, 498. 

Domicile de aeoourt. 

1. Le domicile de secours détermine quel fonds commun 

et quelle province doivent intervenir dans les frais 
d'entretien des aliénés indigents, 372 et suiv. 

2. 11 n'y a pas plus de domicile de secours pour les 

aliénés qui ne sont ni placés dans les asiles, ni 
séquestrés dans leur famille, 373. 

3. La commune domicile de secours doit donner avis de 

la collocation, endéans les huit jours, au gouverneur 
de la province, 380. 
Dosaier. 

1. Le directeur doit former un dossier pour chaque 

aliéné, 264. 

2. Le dossier doit suivre l'aliéné dans l'établissement où 

il est transféré, 292. 
IBnfants. 

Les enfants de moins de seize ans doivent être séparés des autres 
malades, 28. 

Énonoiation menaongère. 

1. Le fait d'inscrire au registre médical des énonciations 

mensongères est aussi punissable que le dé£a.ut 
d'inscription, 71. 

2. Énonciations mensongères dans le certificat de collo- 

cation, 242. 

Enregistrement. 

1. Tous les actes à faire pour obtenir la mise en liberté 
d'un aliéné par décision judiciaire sont enregistrés 
gratis, 340. 



, — 239 — 

2. En cas de poursuite d'office en nomination d'un admi- 
nistrateur provisoire, l'enregistrement se fait en 
débet, 479. 
Entretien, 

V. le mot Frais d'entretien. 
Épidémie. 

1. Envoi d'un bulletin sanitaire en cas d'épidémie, 65ï>i«. 

2. Défense aux directeurs de vendre les chiffons, etc., 85. 

3. Mesures recommandées pour combattre la tubercu- 

lose, 85^8. 
Etabliiiements d'aliénés. 

I. Notions générales. 

1. Différentes catégories d'établissements d'aliénés, 1. 

2. Nombre des établissements et renseignements statis- 

tiques, 3, 4. 
II. De l'ouverture des établissements d'aliénés, 5 et suiv. 

III. Organisation intérieure des établissements, 27 et suiv. 

IV. De la fermeture des établissements d'aliénés, 102 à 107. 
V. A qui appartient le choix de l'établissement où l'aliéné 

sera placé? 

1. Le choix appartient en principe à celui qui paie les 

frais d'entretien.. 210. 

2. S'il s'agit d'un indigent, il appartient à la députation 

permanente, 210, 378. 

3. Les aliénés prévenus, accusés ou condamnés sont 

placés dans les asiles désignés par le gouvernement 
211 et suiv. 
Etrangers. 

1. De la coUocation des aliénés étrangers, 265 à 272. 

2. Des frais d'entretien des aliénés étrangers, 383. 
Evasion. 

1. Le directeur est responsable de l'évasion des aliénés 

détenus, 47, 218. 

2. De ses obligations en cas d'évasion de tout aliéné, 285. 
Famille (Des aliénés gardés dans leur). 

1. Des conditions requises pour la séquestration à 

domicile, 345 et suiv. 

2. De la surveillance des aliénés gardés dans leur 

famille, 352 et 353. 

3. Des honoraires des médecins requis par le juge de 

paix ou désignés par la famille, 356, 357. 
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4. Des frais d'entretien des aliénés gardés dans leur 

famille, 372, 387, 388. 

5. La députation permanente a aussi une mission de 

surveillance, 378. 
Fonds oomman. 

1. Organisation et destination du fonds commun, 376. 

2. Le fonds commun n'intervient que dans Tentretien 

des aliénés colloques ou séquestrés pour une cause 
autre que la démence sénile, 873 à 375. 

Frais d*entretien. 

I. Du taux des f^ais d'entretien, 365 à 367. 

II. A qui incombent les frais d'entretien. 

1. Pour les aliénés non indigents, 368. 

2. Pour les prévenus, accusés ou condamnés, 369. 

3. Pour les aliénés indigents, 370 et suiv. 
V. le mot Fonds commun, 

4. Pour les aliénés repatriés, 382. 

5. Pour les étrangers sans domicile de secours, 383. 
m. Liquidation et recouvrement des frais d'entretien. 

1. Règles relatives au paiement de ces frais, 387. 

2. Action en remboursement des frais d'entretien, 389 

et suiv. 

3. Que faut-il entendre par indigent? 393. 

Frais de transport. 

1. Ces frais ne sont pas réglés par un tarif officiel, 365. 

2. Des frais de transport des détenus aliénés, 216. 

3. Ces f^ais sont payés par le directeur de rétablissement 

au conducteur de l'aliéné et s^outés ensuite aux frais 
d'entretien, 254, 384. 
Funérailles. 

V. le mot Sépulture, 
G-ardiens. 

Du nombre et du service des gardiens, 73 à 76* 

Gendarmerie. 

L'aliéné ne peut, en cas de transfert, être confié à la gen- 
darmerie, 248. 

Gk)UYerneur. 

1. Mission de surveillance du gouverneur, 177, 178. 

2. Le gouverneur peut, en cas d'urgence, requérir la 

coUocation, 207, 208. 
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3. Il est informé de l'admission et de la sortie des 
aliénés, 260, 305, 324. 
GKiérlaon. 

V. le mot Sortie. 
HériUera. 

Du droit des héritiers d'attaquer les actes d'an aliéné 
séquestré, 540, 541. 
Hoapioes. 

1. Une commission administrative d'hospices peut être 

autorisée à ouvrir un établissement d'aliénés, 16 
et nbis. 

2. Nomination du médecin dans cette hypothèse, 53. 
V. le mot Receveur des hospices. 

Idiot. 

Les idiots et les imbéciles ne sont pas assimilés aux déments 
séniles au point de vue des frais d'entretien, 201 (note). 
Imbécile. 

V. le mot Idiot. 
Incendie. 

V. le mot Dangers d'incendie. 

Incurable*. 

1 . L'inscription mensuelle sur le registre médical con- 

cerne les aliénés incurables aussi bien que les 
aliénés curables, 64, 280. 

2. Mesures à prendre relativement aux détenus aliénés 

reconnus incurables, 222. 
Indigents. 

V. le mot Frais d'entretien. 
Inapeoteur. 

L'inspecteur général des établissements d'aliénés est nommé 
par arrêté royal, 153. 

Intpecteon-adjointa. 

De la nomination et des attributions des inspecteurs-adjoints, 
154 à 160. 

Inspection. 

V. le mot Surveillance. 

Interdiction. 

I. Notions générales, 400, 401. 
II. Des causes de l'interdiction, 402 à 407. 
III. Procédure aux lins d'interdiction, 
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1. Personnes qui peuvent provoquer l'interdiction, 406 

à 412. 

2. Requête, avis du conseil de famille, interrogatoire, 

413 à 420. 

3. Du jugement d'interdiction, 421 à 425. 
IV. Bflfets de l'interdiction. 

1. De la tutelle de l'interdit, 427 à 434. 

2. De rincapacite de l'interdit, 485 à 440. 
V. Cessation de Tinterdiction, 441 à 446. 

VI. Formalités relatives à la collocation de l'interdit, 229, 234. 
VII. De la sortie de Tinterdit de rétablissement où il est 
colloque, 305, 812, 816. 

Journée d'entretien. 

V. le mot Frais d'entretien. 

Jnge de paix. 

1. De la surveillance attribuée au juge de paix, 179. 

2. De son rôle au point de vue de Tadministration des 

biens de l'aliéné colloque, 398, 398bi8. 

3. Attributions du juge de paix à Tégard des aliénés 

gardés dans leur famille. 
V. le mot Famille, 

Iiioitation d'immeublea. 

V. le mot Administrateur provisoire. 
Looauz. 

De la disposition des locaux des établissements d'aliénés 
27 à 38bi«. 

Logements de nuit. 

Tableau du cubage des logements de nuit, 36. 

Maladie* oontagieuaea. 

Les détenus atteints de maladies contagieuses doivent être 

déposés dans les hôpitaux, 217. 
V. le mot Épidémies. 
Médecin. 

1. Nombre des médecins, 51. 

2. Nomination et traitement, 52 à 57. 

3. Mission et obligations du médecin, 58 à 67. 

4. Pénalités comminées contre lui, 71 et 72. 

Médecin étranger. 

Il ne peut traiter l'aliéné qu'à titre de consultant, 70. 
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Médioaments. 

Du cas où Tasile contient un dépôt de médicaments, 61. 

MiUoe. 

Obligations da directeur en ce qui concerne les aliénés en 
âge de milice, 46. 

Militalrea. 

Informations relatiTOS aux militaireB colloques dans les établisse- 
ments d'aliénés, 45. 

Idneurt. 

1. De la remise du mineur en cas de guérison, 812. 

2. Du retrait de Taliéné mineur non guéri, 316. 

3. Le mineur peut être interdit comme le msùeur, 407. 

Ministère publie. 

Du droit du ministère public d'ordonner d*office la mise en 

liberté, 183 et 317. 
V. le mot Procureur du Roi. 

Miniatret du oulte. 

Ils sont admis, en tout temps, à visiter les malades, 84, 287. 

Moyena de contrainte. 

1. Leur emploi est réglé par l'inscription dans un registre 

spécial, 274, 94 et 95. 

2. Les communes doivent en être pourvues pour le 

transfert des aliénés dangereux, 250. 
Notaire. 

1. Le Juge de paix doit apposer les scellés sur Pétude du 

notaire colloque dans un asile, 3981^^^. 

2. Un notaire peut-il recevoir le testament d'un aliéné 

colloque ou passer une procuration en son nom? 532. 

3. Du notaire commis pour représenter l'aliéné dans un 

partage, 506 à 525. 
Nourriture. 

V. le mot E^me alimentaire. 
Oflloier de aantô. 

Il ne peut délivrer le certificat requis pour la collocation, 237. 
Opposition. 

De l'opposition faite à la sortie de l'aliéné déclaré guéri, 309, 
310. 

Organisation intérieure. 

V. le mot Établissement d'aliénés. 



— 244 — 

PAtroiuiffe. 

1. Le patronage des aliénés indigents est confié aux 

commissions d'inspection, 171, 172. 

2. Intervention du bourgmestre et du juge de paix, 396. 
PtaaUtéi. 

V. le mot Contraventions. 
FaxuilomiAirai. 

1. Les aliénés pensionnaires doivent être séparés des 

indigents, 82. 

2. Les établissements d'aliénés ne peuvent recevoir de 

pensionnaires non aliénés, 18. 
Plans. 

1. La demande d'autorisation doit être accompagnée d'un 

plan détaillé, 17. 

2. Toute modification aux plans doit être approuvée, 25. 

3. Le plan approuvé est mis à la disposition des diverses 

autorités chargées de l'inspection, 189. 
Population. 

Du tableau de la population, 86. 
Président dn tribunal. 

1. Le président du tribunal peut ordonner la mise en 

liberté de l'aliéné indûment colloque, 326 et suiv. 

2. Il commet un notaire pour représenter l'aliéné dans 

les partages, inventaires, etc., 506 à 525* 

3. Il autorise l'administrateur provisoire à poser certains 

actes, 488, 491. 
PréTenua. 

V. le mot Accusés, 

Procureur du Boi. 

I. Sa mission au p. de v. de la personne de l'aliéné. 

1. Il visite tous les trois mois les asiles et vérifie les 

registres, 180, 181. 

2. 11 informe le ministre des plaintes ûdtes contre les 

directeurs et les médecins, 184. 

3. Peut-il ordonner d'office la mise en liberté ? 183, 317. 

4. Il est chargé, dans certains cas, d'informer les parents 

de la coUocation, 261. 

5. Il intervient aussi dans la surveillance des aliénés 

gardés dans leur famille, 351, 364. 
II. Sa mission au p. de v. de l'administration des biens. 
1. Il peut poursuivre l'interdiction, 411, 
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2. Il peut aussi provoquer la nomination d'un administra- 
teur provisoire, 474. 
Propriétaire. 

1 . Qui peut être propriétaire d'un étabUssement d'aliénés 

16, 39, 42. 

2. Des obligations du propriétairoi 40, 41. 
Faiaaance paternelle et maritale. 

Des effets de la coUocation quant à Texerdce de la puiasanae 
paternelle et maritale^ 598 et S89. 
Fonitiona. 

y. le mot Moyens de contrainte. 
Bapporta. 

1. Rapport annuel du directeur, 50. 

2. Rapport spécial en cas d'évasion, 285. 

3. Rapport annuel du médecin, 67. 

4. Rapport spécial du médecin en cas d'accident ou de 

blessures graves, 66, 286. 

5. Rapports des inspecteurs-adjoints et du comité central 

d'inspection, 156, 160. 

6. Rapport annuel de la commission d'inspection ou 

comité d'arrondissement, 174. 

7. Rapport triennal du gouvernement, 192. 
BeoêTeur des hoapioea. 

De ses attributions quant à l'administration des biens des aliénés 
colloques, 497. 

Réolamationa. 

Les directeurs et médecins ne peuvent retenir les réclamations 
adressées par les aliénés aux autorités, 284. 

BeoouYrement. 

Du recouvrement des frais d'entretien, 389 à 393. 

Régime alimentaire. 

Un tableau du régime alimentaire doit exister dans chaque 
asile, 81. 
Begiatrea. 

1. Les registres sont cotés et parafés par le procureur 

du Roi, 88. 

2. Du registre matricule, 89. 

3. Du registre médical, 90 à 93. 

4. Du registre des séquestrations, 94, 95. 

5. Du registre des circulaires et des rapports, 96. 
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6. Les registres ne peuvent être communiqués aux 

étrangers ; ils sont yisés par les inspecteurs, 98, d9. 

7. Sanction des prescriptions légales concernant les 

registres, 101. 
Bôglementi. 

Des règlements d'ordre intérieur et de service, 77 et suiv. 
Bembounement . 

V. le mot Recouvrement. 
Bepatrlement. 

1. Du repatriement des aliénés indigents, 300. 

2. Frais d'entretien des aliénés repatriés en Belgique, 382. 
Retrait d'autorisation 

Règles relatives au retrait de Tautorisation, 102 à 107. 
BeveniM. 

Les frais d'entretien doivent être payés non seulement sur les 
revenus, mais même sur le capital, 393, 433, 487. 
Séjour. 

Du séjour de Taliéné dans l'établissement, 273 et suiv. 
Sépulture. 

Les frais relatifs à la sépulture des indigents rentrent dans les 
frais généraux des établissements, 386. 
Séqueetration oellulaire. 

Y. le mot Moyens de contrainte. 
Service môdioaL 

V, le mot Médecin. 
Serrioe religieux. 

Le service religieux est organisé par le règlement d'ordre 
intérieur, 79. 
Sezea (Séparation des). 

1. Le règlement organique prescrit la séparation com- 

plète des sexes, 28. 

2. Les registres doivent être tenus séparément pour les 

aliénés de chaque sexe, 97. 
Signifioation. 

1. Des significations à faire à l'aliéné colloque, 498, 499. 

2. Signification de l'ordonnance du président statuant 

sur une demande de mise en liberté, 332, 333. 
Sortie. 

1. De la sortie après guérison. 

1. Formalités relatives à la sortie après guérison, 305 

à 308. 
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2. Opposition faite à la sortie, 309, 310. 

3. De la sortie des aliénés atteints da delirium tremenSy 

315. 
II. Du retrait de Taliéné par sa famille. 

1. Quelles personnes peuvent retirer l'aliéné non g:uéri, 

316, 317. 

2. De l'aliéné colloque par l'autorité communale, 321. 

3. Formalités relatives au retrait de l'aliéné, 322 à 325. 
III. De la mise en liberté par décision judiciaire. 

1. Qui peut demander la mise en liberté? 326, 327. 

2. Procédure, 329 et suiv. 

3. De l'appel de l'ordonnance rendue par le président, 

335 à 338. 
lY. De la sortie à titre d'essai, 341 à 343. 
Suioide. 

1. Le suicide d'un aliéné peut donner ouverture à une 

action en dommages-intérêts, 290. 

2. En cas de suicide, le médecin doit adresser un rapport 

spécial au ministre et au procureur du Roi, 286. 
Surveillanoe. 

1. But et organisation de la surveillance des établisse- 

ments d'aliénés, 149 à 151. 

2. Les autorités chargées de la surveillance doivent viser 

les registres, 98, 190. 

3. Prescriptions générales relatives à l'inspection, 186 

à 192. 
Surveillanta. 

V. le mot Gardiens. 
Tableau. 

V. les mots Population^ Régime alimentaire^ Logements de nuit. 
Tarif. 

V. les mots Frais d'entretien. Frais de transport. 
Transfert. 

1. Du transfert de l'aliéné dans un autre établissement, 

291 à 300. 

2. Du transfert des aliénés prévenus, accusés ou 

condamnés^ 214 à 216. 
Tranaport. 

1. Prescriptions relatives au transport de l'aliéné, 

248 et suiv. 

2. Du paiement des frais de transport, 254, 365, 384. 
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Tubaronlote. 

Meaures recommandéei p<>ur combattre la tuberculose, 85i»i*. 
Urgence. 

De la coUocation par arrâté du bourgmestre ou du gouverneur 
eu cas d*urgence, 204, 206. 
Teille de nuit. 

Organisation d*une Teille de nuit continue, 76. 

TiiA. 

Du visa de la demande de coUocation par le bourgmestre, 290 
à 232. 
Tieitee. 

1 . Visites des personnes étrangères aux asiles, 84, 282. 

2. Visites des parents et des membres de la famille, 283. 

3. Envoi annuel d'un extrait du registre des permis de 

visiter Tasile, 50. 
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